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JEAN-ROBOT GAUTHIER AU SÉNAT 
• Après avoir réclamé pendant des 
années la nomination de franco-
ontariens au Sénat, le député libéral 
d'Ottawa-Vanier, Jean-Robert Gauthier, 
est devenu hier titulaire d'un tel 
fauteuil à la Chambre haute. M. 
Gauthier, qui était député depuis 1972 
et qui est ôgé de 65 ans, était passé à 
deux voix, en janvier dernier, de 
devenir président de la Chambre des 
communes. Connu pour sa défense des 
droits des minorités de langues 
officielles, il avait, en 1982, voté contre 
son parti lors du rapatriement de la 
constitution, jugeant ses dispositions à 
cet égard peu satisfaisantes. Sa 
nomination signifie qu'il y aura sous 
peu deux élections complémentaires 
fédérales puisque le comté de Brome-
Missisquoi au Québec est également 
vacant. )ohn Bryden, un pilier du parti 
libéral au Nouveau-Brunswick, entre au 
Sénat en même temps que Jean-Robert 
Gauthier. 

' • Chantai Hébert 

C M : MASSÉ SE TROUVE UN « AlilÉ » 
• Le gouvernement fédéral a-t-il oui ou 
non déniché un nouvel allié dans la 
saga de la fermeture du collège militaire 
de Saint-Jean ? Tout dépend du moment 
où le ministre fédéral des Affaires 
gouvernementales, Marcel Massé, en 
parle. Arborant un macaron prônant le 
sauvetage du collège Saint-Jean, le 
ministre a affirmé hier, aux Communes, 
qu'à l'issue d'une rencontre avec le 
maire de Saint-Jean, ce dernier se 
joignait à Ottawa pour supplier Québec 
de se rallier à une entente intervenue le 
19 juillet dernier. Cet accord, négocié 
avec les libéraux de Daniel Johnson, 
substitue, à compter de septembre, une 
fonction strictement académique à la 
vocation militaire du collège. Mais 
interrogé une demie-hetire plus tard à 
savoir si cela signifiait que le maire 
avait renoncé à son projet d'obtenir un 
sursis de trois ans pour le collège 
militaire, le ministre a répondu que, sur 
ce point, il n'y avait toujours pas 
concordance de vues. 

Chantai Hébert 

HOTTE SUCCÈDE À CILLES BARIL 
• Comme l'avait indiqué La Presse le • 
printemps dernier, Yvon Picotte, ancien 
ministre libéral de l'Agricuture, est 
devenu cette semaine le directeur du 
centre de désintoxication « Pavillon du 
nouveau point de vue » à Lanoraie. 
Depuis 16 ans, M. Picotte est un des 
leaders québécois du mouvement 
Alcooliques anonymes. Il remplace à la 
barre du Pavillon M. Gilles Baril qui, 
faisant le chemin inverse, est revenu à 
la politique. Joint chez lui hier, M. 
Picotte a précisé qu'il occupait cette 
fonction au Pavillon à titre bénévole. 
« Ce genre d'organisme ne roule pas sur 
l'or et celà me fait plaisir de leur 
donner un coup de main » a-t-il dit. 
Pour l'heure, M. Picotte est encore lié 
par un contrat avec le groupe Radio 
Mutuel Lorsque l'avenir deviendra plus 
clair en ce qui a trait à ce contrat, il 
n'est pas exclu que M. Picotte devienne 
administrateur en bonne et due forme 
de l'organisme. 

Denis Lessard 

LES INDIENS ET LES COMPRESSIONS 
• La lutte contre le déficit ne doit pas 
toucher les Indiens, qui veulent que le 
gouvernement fédéral leur consacre 
encore plus que les 5,4 milliards 
dépensés en 1993-94. Comparaissant 
devant le comité des Finances des 
Communes, qui poursuit les 
consultations pré-budgétaires, le chef de 
l'Assemblée des premières nations, 
Ovide Mercredi, a soutenu que les 
Indiens ne devaient pas être victimes de 

compressions parce que leurs conditions 
de vie ressemblaient à celles du tiers-
monde et qu'ils vivaient dans un état de 
dépendance. M. Mercredi a affirmé que 
lors d'une rencontre tenue le 14 
novembre dernier, le ministre des 
Finances, Paul Martin, lui a promis que 
les budgets du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien ne 
seraient pas réduits. 

Gilles Gauthier 

L'« HURLUBERLU DE TORONTO » 
• Des commentaires du premier 
ministre Jacques Parizeau sur les 
mesures de sécurité mises en place par 
la police ontarienne lors de sa visite de 
mardLà Toronto ont fait bondir la 
police provinciale de l'Ontario. « Nos 
policiers ont agi de façon absolument 
correcte. Nous avons fourni aux 
policiers de la SQ tout ce qu'ils nous 
ont demandé, et maintenant, ils nous 
critiquent », a déclaré l'inspecteur Harry 
Lawrence, chargé de superviser les 
mesures de sécurité. En matinée, M. 
Parizeau y est allé de commentaires 
assez vifs sur l'incident survenu après sa 
rencontre avec son homologue ontarien 
Bob Rae. « Ce n'est pas une question de 
protection mais une question d'image. 

a n'a pas de bon sens que ça soit un 
garde du corps québécois qui empêche 
un hurluberlu de crier pendant une 
conférence de presse que je fais en 

irio », s'est-il exclamé. 

d'après PC 

Revenu Canada : les critiques fusent 
Le ministère parie de compréhension à l'endroit des contribuables 
L A U R I E R C L O U T I E R 

Les critiques fusent à l'endroit de 
Revenu Canada à la suite de la pu-

blication du rapport du vérificateur gé-
néral du Canada qui estime à 6,6 mil-
liards le montan t des impôts en 
souffrance. Mais le ministère explique 
qu'il se veut compréhensif à l'endroit 
des contribuables en défaut. 

Le ministre du Revenu national, Da-
vid Anderson, affirme qu'il est en train 
de régler le problème. « La croissance 
des comptes débiteurs a pris fin en 
93 », dit-il. Pourtant, le rapport de 
1100 pages du vérificateur général, De-
nis Desautels, affirme le contraire. 

À eux seuls, les impôts en souffrance 
( qui ne font pas l'objet d'un litige ) 
sont passés de 4,2 à 6,6 milliards de 
1989 à 1994, une hausse de 58 p. cent 
en quatre ans, M. Denis Desautels. À 
cela, il faut ajouter les comptes de TPS 
en souffrance qui ont grimpé de 650 
millions à plus d'un milliard depuis 
mars 93. 

Réalisant que la machine s'enraye, 
des commerçants vont jusqu'à mettre 
dans leurs poches la TPS de leurs 
clients et Ottawa laisse faire. Un 
fonctionnaire de Vancouver a dénoncé 
le pot aux roses à son patron, qui l'a 
suspendu pour 10 jours. 

Joane Hurens, vice-présidente, Qué-
bec, de l'Alliance de la fonction publi-

que du Canada, évalue à 32 milliards 
les revenus de l'économie souterraine, 
qu'Ottawa ne taxe pas. Yves Séguin, 
ex-ministre de Revenu Québec, renché-
rit avec les cinq milliards des filiales 
canadiennes aux Bahamas, Bermudes 
et lies Caymans, à l'abri de l'impôt. 
On arrive ainsi rapidement à un total 
qui ferait fondre le déficit fédéral ! 

Le ministre Anderson affime qu'il 
endiguera cette année l'économie clan-
destine par des cotisations supplémen-
taires de 3,8 milliards. Depuis huit 
mois, il a conclu des ententes avec tou-
tes les provinces pour contrer à la fois 
l'économie clandestine, l'évasion fisca-
le et la contrebande. 

Michel Cléroux, porte-parole de Re-
venu Canada à Ottawa, affirme que 
« moins d'un p. cent » des 6,6 milliards 
d'arrérages d'impôts est irrécupérable. 
C'est faux, réplique le vérificateur gé-
néral. Sans doute plus de 20 p. cent 
pourraient ne jamais l'être. D'ailleurs, 
le ministère lui-même a déclaré à De-
nis Desautels qu'environ 17 p. cent, 
soit 1,1 milliard, pourraient ne jamais 
être récupérés, vu l'âge de ces comptes 
non payés. 

De part son expérience, Yves Séguin 
gonfle plutôt ces pertes sèches à « 50 p. 
cent » ! Il faut plaindre les simples em-
ployés, cotisés à la source, pour plus de 
60 p. cent des impôts provenant des 
particuliers, précise M. Desautels. 

I 

Revenu Canada a augmenté ses ef-
fectifs de 25 p. cent, affirme M. Clé-
roux. Joane Hurens réplique que plu-
sieurs équipes furent au contraire 
réduites de 66 p. cent, comme le nom-
bre d'enquêteurs des dossiers d'entre-
rises de Montréal, en chute de 286 à 
5 depuis 1986. 
Yves Séguin estime que le Revenu 

est le seul ministère ou il ne faut ja-
mais sabrer le personnel, parce que 
c'est « le seul rentable ». Il convient 
avec Mme Hurens qu'un nouvel enquê-
teur rapporte de 650 000 à un million 
par année. 

La vice-présidente de l'Alliance sou-
ligne que les vérifications au hasard 
des dossiers ont chuté de quatre p. 
cent à quatre pour 10 000 depuis les 
années 80. «Pourquo i pas 100 p. 
cent », demande Yves Séguin. « Ça 
s'est vite appris chez les fiscalistes...» 
note Mme Hurens. 

Pour respecter ses objectifs de com-
pressions de personnel, Revenu Canada 
a le projet de hausser de 1000 à 3500 
dollars les soldes impayés qu'il laisse 
courir, selon Mme Hurens. Yves Sé-
guin qualifie le laxisme de Revenu Ca-
nada «c d'énorme et d'inacceptable ». 

New York a connu un « succès 
boeuf » en 1983 avec une amnistie fis-
cale de trois mois, pendant laquelle les 
retardataires pouvaient régler leurs 
comptes, sans pénalités. 

« Revenu Canada est peut-être rendu 

là », déclare l'ex-ministre.« Un gouver-
nement doit donner l'exemple avant 
d'imposer des sacrifices à tout le mon-
de. Mais ils ne veulent rien compren-
dre », ajoute M. Séguin, qui avoue en 
devenir cynique. 

« Revenu Canada ne saisit pas immé-
diatement les biens des contribuables, 
qui ont le droit d'être traités avec équi-
té. Ce ne sont pas des recettes perdues. 
Ces milliards seront recouvrés, avec in-
térêts », réplique David Anderson. 

Des fiscalistes qui se battent contre 
Revenu Canada pour leurs clients, 
comme Marcel Bertrand, de Laliberté 
Lanctôt Coopère Lybrand, assurent en 
effet qu'il n'est pas facile de négocier 
avec le ministère. « Il a saisi un compte 
de 53 dollars d'un enfant de Toronto, 
soulevant ainsi un tollé. Si on l'accuse 
de négligence, ça va jouer dur ». Serge 
Aubry, d'Arthur Andersen, estime 
qu'Ottawa fait preuve de « rigueur et 
d'une certaine flexibilité ». 

« Le niveau des impôts en souffrance 
a grimpé de 3,7 à 4,6 p. cent du tôt 
de plus de 160 milliards durant la ré 
cession. Mais il reste plus bas que celui 
des États-Unis. Qui paye toujours tous 
ses comptes à temps, Bell, Hydro ? Re-
venu Canada n'a rien contre le vérifi-
cateur, qui ne lui demande pas d'être 
inhumain. 

«c En 95, on va essayer de réduire le 
niveau des impayés à 3,6 p. cent. Le 
pire est passé ». 

PHOTO REUTER 

Le premier ministre Jean Chrétien a profité de la visite de son homologue Israélien. Yltzhak Rabin, hier, à Ottawa, 
pour annoncer le début de pourparlers de libre-échange entre les deux pays. 

Vers une entente 
de libre-échange 
avec Israël 
M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

e Canada et Israël entameront des 
négociations en vue.de conclure 

un accord de libre-échange qui entre-
rait en vigueur le 1er janvier 1996. 

Le premier ministre Jean Chrétien 
a profité de la visite à Ottawa hier du 
premier ministre israélien Yitzhak 
Rabin pour annoncer la nouvelle. 

Les négociations devraient démar-
rer immédiatement afin d'éliminer la 
plupart des tarifs douaniers et les bar-
rières non tarifaires au commerce. Le 
Canada espère ainsi améliorer l'accès 
des produits canadiens au marché is-
raélien et à celui des territoires pales-
tiniens. 

L'accord envisagé ne sera pas aussi 
complexe que celui qui lie le Canada 
et les États-Unis. Il portera seulement 
sur le commerce des biens et peut-
être sur les investissements. L'objectif 
est de permettre une réduction des ta-
rifs douaniers plus rapide que celle 
prévue dans l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
( GATT ). 

Contrairement à l'Accord de libre-
échange canado-américain, le secteur 
des services ne sera pas touché et au-
cun mécanisme élaboré de règlement 
des différends n'est prévu. 

Ottawa a décidé d'aller de l'avant 
car les entreprises canadiennes sont 
désavantagées lorsqu'elles compéti-
tionnent avec des firmes américaines 
ou européennes pour entrer sur le 
marché israélien. En effet, les États-
Unis et l'Union européenne ont con-
clu depuis un bon moment des enten-
tes de libre-échange avec Israël. 

Certains des secteurs actuellement 
désavantagés sont ceux des produits 
pharmaceutiques, de la biotechnolo-
gie, du matériel de télécommunica-
tion, des machines de rechange, du 
bois et des pièces de rechange pour 
automobile. 

Pour le premier ministre Chrétien, 
une entente de libre-échange permet-
tra aussi de renforcer le processus de 
paix au Moyen-Orient en aidant 
l'économie de la région. 

L'Assemblée nationale siégera au besoin seulement 
Une réforme parlementaire permettra d'adapter le calendrier au menu législatif 
C I L L E S N O R M A N D 
du bureau de ta Presse 

QUÉBEC 

ini l'imposition du bâillon ou la 
suspension systématique des règles 

de procédure pour faire adopter des 
blocs entiers de lois en fin de session. 
Le gouvernement Parizeau procédera à 
une réforme parlementaire en profon-
deur, qui permettra d'adapter le calen-
drier au menu législatif, et non l'inver-
se comme c'est le cas depuis des 
années. 

« Nous avons pris des leçons dans 
l'opposition. On convoquera le Parle-
ment tant et aussi longtemps qu'il le 
faudra », a déclaré le leader parlemen-
taire de gouvernement, Guy Chevrette, 
en faisant le point sur le caucus préses-
sionnel des députés du Parti québécois, 
hier, dans un hôtel de Québec. 

Une fois cette réforme adoptée, l'As-
semblée nationale siégera donc quand 
le voudra le gouvernement, comme 
c'était le cas avant la réforme de 1984 
qui imposait la convocation des cham-
bres du deuxième mardi de mars au 23 
juin au plus tard, et du troisième mar-
di d'octobre au 21 décembre au plus 
tard. 

* Un groupe de travail sera formé, 
sous la direction du ministre Guy Che-

vrette, du whip en chef Jean-Pierre Jo-
livet et du président du caucus des dé-
putés, Rosaire Bertrand, pour préparer 
cette réforme avec mandat du premier 
ministre Jacques Parizeau « d'aller aus-
si loin que vous voudrez dans vos re-
commandations ». Il se penchera entre 
autres sur la notion du vote libre en 
chambre, c'est à dire en certaines cir-
constances où les députés n'auraient 
pas à suivre la ligne de leur parti. Bien 
sûr, le vote libre ne saurait être accor-
dé dans le cadre des politiques budgé-
taires ou de l'orientation politique du 
gouvernement. 

Le rapport de ce comité devrait être 
remis autour du 15 février. 

Entre-temps, le gouvernement siége-
ra selon le mode actuel qui nécessite le 
consentement de l'opposition pour la 
présentation de toute pièce législative, 
puisque les règles actuelles prévoient 
que tout projet de loi doit être présen-
té avant la date limite du 15 novem-
bre, pour être adoptée durant la ses-
sion d'hiver. Et cette période de travail 
risque d'être courte s'il s'avère que les 
libéraux veulent y mettre fin le 16 dé-
cembre, comme le font croire nos in-
formations. 

Mais qu'importe, le premier ministre 
Parizeau s'est dit tout disposé à. convo-
quer le Parlement en janvier, tomme 

le lui permet l'article 23 du règlement 
de l'Assemblée nationale. Ce qu'a con-
firmé le ministre Guy Chevrette, lais-
sant même entendre que cette convo-
cation pourrait être faite pour le 11 
janvier. 

Les porte-parole du gouvernement, 
MM. Chevrette, folivet et Bertrand, se 
sont montrés moins loquaces quant à 
la démarche référendaire prévue pour 
1995, invitant les journalistes à poser 
leurs questions au premier ministre de-
main, à l'issue d'un conseil des minis-
tres spécial de deux jours, qui com-
mence aujourd'hui, ou à attendre son 
discours d'ouverture de la nouvelle lé-
gislature, mardL 

M. Parizeau, en matinée, a laissé en-
tendre que si les questions d'ordre éco-
nomique étaient au premier plan, la 
démarche référendaire, englobant la 
déclaration solennelle de souveraineté, 
l'était aussi : « Nous avons développé 
l'habitude do mâchcr de la gomme et 
de marcher en même temps », a-t-il ré-
pondu lorsqu'il a été abordé à ce pro-
pos. 

M. Chevrette a par ailleurs indiqué 
que le gouvernement limiterait le re-
cours à la suspension des règles de pro-
cédure, ne l'utilisant que lorsque la 
santé ou la sécurité des citoyens l'exi-
gerait ou qu'en cas de risques de préju-
dices graves. 

M. Jolivet, lui, a souligné que les cri-
tiques avaient été nombreuses pour dé-
plorer le manque de décorum à l'As-
semblée nationale et que les membres 
du Parlement seraient invités à soigner 
leur propre comportement. « Nous 
voulons faire en sorte qu'on réponde 
convenablement aux questions qui 
sont posées en chambre, ce qu'on n'a 
pas connu au cours des neuf dernières 
années », a-t-il soutenu. 

Le gouvernement veut revoir la 
question des commissions parlementai-
res, celles relevant de mandats d'initia-
tives comme celles ayant des mandats 
de vérification, afin de permettre à un 
député d'opposition qui voudrait con 
voquer quelqu'un ou un organisme en 
commission parlementaire, par exem-
ple la CSST, de pouvoir le faire. Ac 
tuellement, il ne peut le faire que s'i 
obtient la double majorité des votes 
des participants, de sorte que le parti 
ministériel peut comme il !e veut blo-
quer une telle initiative. 

La réforme électorale représente éga-
lement une pièce de résistance, le gou-
vernement s'orientant vers une liste 
d'électeurs permanente et informatisée. 
À ce propos, a indiqué le responsable 
de cette réforme, Guy Chevrette, un 
conseil consultatif sera dirigé par le di-
recteur général des éjections, Pierre F. 
Côté, le 2 décembre A* 



B 2 LA PRESSE, MONTREAL JEUDI 24 NOVEMBRE 1994 

"EDITORIAL Paul Desmarais 
président du conseil 
d'administration 

Roger D. Landry 
président 
et éditeur 

Claude Masson 
éditeur adjoint 

Marcel Desjardins 
directeur de l'information 

Alain Dubuc 
éditorialiste en chef 

Le branle-bas de combat du vérificateur général 
Pour un pays aussi endetté que le Canada, le vérificateur 

général est un personnage plus important que la plupart 
des ministres. M. Denis Desautels est devenu l'allié indis-

pensable du ministre des Finances dans son combat contre le 
déficit budgétaire. 

Traditionnellement, son rapport annuel à la 
Chambre des communes témoigne de la fidé-
lité des livres du gouvernement et de la con-
formité des dépenses par rapport aux Inten-
tions du Parlement Longtemps un recueil 
d'histoires d'horreur à faire rire la galerie, il 
donne maintenant une description des finan-
ces fédérales qui porte plus à pleurer qu'à rire. 

Le rapport du vérificateur général est pris 
de plus en plus au sérieux par le gouverne-
ment et par les Communes, car la gestion des 

finances du gouvernement est devenue d'une complexité 
énorme. Les hauts fonctionnaires ne peuvent plus se passer de 
l'avis d'experts extérieurs, capables d'offrir une critique 
constructive de leur travail. 

Avec quelques décennies de retard, le vérificateur général 
suit la tendance qui s'est généralisée dans le secteur privé. Peu 
d'entreprises d'une certaine taille retiennent les services d'ex-
perts comptables uniquement pour certifier qu'il n'y a pas 
d'erreurs dans les additions et que les livres reflètent fidèle-
ment leurs finances. Les comptables sont aussi des conseillers 

qui examinent et critiquent la structure et les pratiques 
sanctionnées par la direction. 

Dans un gouvernement, certains aspects de la gestion res-
semblent à ceux d'une entreprise commerciale, par exemple, la 
gestion du personnel. Mais, dans beaucoup d'autres domaines, 
la différence est énorme. Le bénéfice en fin d'année est une 
des raisons d'être d'une entreprise, alors que le respect du 
budget n'a pas le même caractère dans un ministère. Dans le 
secteur public. Il n'y a aucun moyen simple de mettre en rap-
port la satisfaction des citoyens avec les crédits votés par le 
Parlement pour Juger si le travail a été bien fait ou non. 

Les fonctionnaires ne sont donc jamais certains de la qualité 
de leur gestion, comme les députés ne savent jamais si les cré-
dits qu'ils votent sont excessifs ou Insuffisants. Ainsi, les politi-
ciens lancent des programmes et des fonctionnaires les gè-
rent, et ni les uns ni les autres n'en connaissent le coût réel 
pour le pays. 

Dans son dernier rapport, le vérificateur général a examiné le 
filet de sécurité sociale du Canada, qui représente 26 milliards 
de dollars, pour en déterminer la nature et le coût, ce travail 
est devenu urgent parce que le Parlement ne dispose pas des 
renseignements nécessaires pour examiner à bon escient des 
propositions de réforme. 

Le vérificateur général n'est donc pas seulement à la recher-
che de nouvelles économies et de façons d'éviter le gaspillage, 
mais aussi de moyens de rendre le gouvernement plus effica-
ce. Dans cet esprit, la dernière modification à la loi autorise le 
vérificateur général à publier trois rapports par an en plus du 

rapport traditionnel de fin d'année. Cela lui donnera l'occasion 
d'appuyer le Parlement en tenant mieux compte de ses be-
soins et de l'état de ses travaux. 

Ceci dit, pour un gouvernement dont le budget se boucle 
par un déficit de l'ordre de 40 milliards, la recherche constante 
d'économies est la principale priorité, d'où l'Insistance de M. 
Desautels sur la nécessité de combattre l'évasion fiscale, cette 
lutte est aussi importante parce qu'elle représente un souci 
d'équité du gouvernement à l'égard des contribuables qui 
payent rubis sur l'ongle. 

Dans la recherche d'un budget en équilibre, le vérificateur 
général doit être témoin du fait que le système fonctionne 
aussi bien que possible, avant que le Parlement ne se résigne à 
augmenter les impôts ou à diminuer certaines dépenses. Dans 
ce cas extrême, son analyse des finances du gouvernement 
doivent montrer aux canadiens qu'il n'y a pas d'autres solu-
tions que des taxes impopulaires ou des coupures douloureu-
ses. 

Le vérificateur général écrit son rapport pour le Parlement, 
mais ce sont surtout les fonctionnaires qui le lisent dans l'es-
poir d'y voir une évaluation de leur travail et pour y puiser 
l'Inspiration. Mais, compte tenu de l'Importance politique du 
déficit et de la dette accumulée, une vulgarisation du rapport 
du vérificateur général destinée aux citoyens-contribuables se-
rait très utile. En fin de compte, c'est lui qui fera les frais du dé-
ficit et il a le droit d'être tenu au courant. 

Frédéric WAGNIÈRE 

L'heure juste 
On peut reprocher beaucoup de choses à Jacques Pari-

zeau. mais sûrement pas de manquer de courage ni 
de rigueur. Il en a fait une autre démonstration à To-

ronto, mardi, où il a donné l'heure juste au reste du Canada 
â plusieurs égards. 

A elle seule, sa décision de réserver à l'On-
tario sa première Intervention publique en 
dehors du Québec montre bien sa volonté 
de tirer les choses au clair, dès le départ, 
avec ses principaux partenaires. Malgré 
l'accueil glacial qu'ils lui ont réservé, ses 
hôtes auraient d'ailleurs été les premiers à 
le blâmer s'il avait choisi d'aller d'abord à 
New-York ou à Paris pour y laver le linge 
sale de ia grande famille canadienne. 

Pas besoin non plus de partager son op-
timisme quant à l'issue du référendum pour reconnaître la 
•limpidité de son message. Ceux qui pouvaient encore dou-
ter de ses intentions savent maintenant à quoi s'en tenir 
quant à sa détermination de tout mettre en oeuvre pour 
amener les Québécois à opter pour la souveraineté. 

•Mais ce n'est pas uniquement à ce point de vue que ce 
voyage aura été utile. Autant par le ton de son discours que 
par la sobriété de ses propos.. M. Parizeau aura montré que 
les illusions dangereuses, les préjugés et les réactions émo-
tives ne sont pas l'apanage exclusif des Québécois. Loin de 
là. 
: Ces derniers rêvent peut-être en couleurs en pensant 
que le Canada anglais s'Inclinerait de bonne grâce devant 
une éventuelle déclaration d'indépendance du Québec. 
Mais M. Parizeau a eu bien raison de prévenir ses Interlocu-
teurs contre le danger de croire qu'un Non au référendum 
mettrait enfin un terme au vieux débat constitutionnel qui 
paralyse le Canada depuis des lustres. Il a aussi illustré le fait 
que les Québécois sont à des lieux de l'Image étriquée 
qu'on s'entête à leur plaquer dans certains milieux où on 
préfère s'en tenir à des clichés dépassés plutôt que d'af-
fronter la réalité. 

Un des éléments clés de cette réalité est sans doute bles-
sant pour bien des Canadiens. À preuve la rage mal conte-
nue de Bob Rae au sortir de sa rencontre avec M. Parizeau. 
C'est la capacité de la plupart des Québécois — y compris 
bon nombre de fédéralistes — de peser froidement le pour 
et le contre de la souveraineté sans éprouver d'émotion 
particulière, positive ou négative, pour le Canada qui de-
meure à leurs yeux un mariage de raison. Ce n'est peut-être 
pas très flatteur pour l'autre conjoint mais, au moins, main-
tenant chacun sait à quoi s'en tenir. 

Pierre GRAVEL 

Dénouement ? 
Le dénouement de ia guerre bosniaque est-ll en train de 

se jouer à Bihac ? Hier soir, cette enclave musulmane du 
nord-ouest de la Bosnie, en état de siège depuis 30 

mois, semblait sur le point de céder à l'offensive serbe. 
Plus tôt, l'OTAN avait déclenché une opéra-
tion massive contre trois bases serbes en 
Bosnie. Après le bombardement, lundi, 
d'un aéroport serbe en Croatie, c'était la 
deuxième intervention militaire la plus 
spectaculaire que les forces Internationa-
les aient effectué en Bosnie depuis le dé-
but de la guerre. 

En sol, ces frappes aériennes n'Indiquent 
pas de changement majeur dans la maniè-
re dont l'OTAN compte agir dans le bour-
bier bosniaque. Plus d'avions, frappant 

plus fort : il n'y a là qu'un changement de ton, pas de con-
tenu. Mais, avec l'escalade que connaît actuellement le con-
flit, l'OTAN pourrait se trouver happé malgré lui par l'engre-
nage guerrier. 

Au printemps 93, l'ONU décrétait six zones de sécurité en 
Bosnie, un an et demi plus tard, la plupart de ces zones 
sont moins « sécuritaires » que Jamais. Gorazde a failli tom-
ber entre les mains des Serbes, en avril 94. Une intervention 
de l'OTAN les a forcés à reculer un peu, mais les combats 
autour de la ville se poursuivent La sécurité n'est pas 
mieux garantie à Tuzla, qui a été bombardée par les serbes, 
en mai dernier. A Sarajevo, l'horreur reprend après une brè-
ve accalmie. Et la chute de Bihac paraît Imminente. 

Tous les fronts bosniaques s'embrasent. Ce n'est pas 
pour rien. Cet automne, le gouvernement bosniaque a en-
registré une petite victoire diplomatique, les États-Unis 
ayant décidé de ne plus participer au contrôle de l'embargo 
sur les armes — une manière de marquer leur désaccord 
avec cette mesure qui pénalise autant l'agresseur que les 
victimes de cette sale guerre. Puis, Belgrade a officielle-
ment rompu ses liens avec les Serbes sécessionnistes de 
Bosnie. Et enfin, l'armée bosniaque est parvenue à leur ar-
racher quelque 250 km carrés de territoire. 
• Ce renversement a exacerbé les Serbes bosniaques, qui 
se sont lancés dans une contre-offensive du désespoir: 
hier, ils semblaient déterminés à Ignorer les « frappes chi-
rurgicales » de l'OTAN. 

Tout est en place pour une ultime épreuve de force, que 
l'on en vient presque à souhaiter. Car c'est peut-être la seu-
le manière d'obliger la communauté internationale à sortir 
la tête du sable et à admettre que ses missions de paix 
n'ont servi. Jusqu'à maintenant, qu'à faire mijoter la guer-
re.,. 
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La boite aux lettres 

Électeurs frustrés 
• Pendant les dernières semai-
nes, on n'a cessé de publiciser 
l'importance du vote aux élec-
tions scolaires. Orv malgré le 
recensement et notre statut ca-
tholique, nous n'avons pu exer-
cer notre droit. 

Nous sommes un couple, 
sans enfants, qui n'a pas l'in-
tention d'en avoir, mais prêt à 
affronter le mauvais temps car 
l'éducation des enfants du Qué-
bec nous tient drôlement à 
coeur. Ne seront-ils pas les in-
tervenants et les décideurs de 
demain ? 

M a l h e u r e u s e m e n t , nous 
n 'ét ions pas sur ladite liste 
malgré l'attestation de recense-
ment ( papier jaune ) et les piè-
ces d'identité en main. Un sim-
ple oubli parmi bien d'autres à 
ce que nous avons pu lire. Peu 
importe, il nous fallait revenir 
avec deux témoins ou nous ta-

r le voyage à l'autre bout de 
a ville pour faire valoir notre 

droit. De quoi mettre à l'épreu-
ve vos convictions. 

Pendant ce temps, seulement 
15% de la population se préva-
lait de son droit de vote. Était-
ce par manque de responsabili-
té ou parce que, comme dans 
notre cas, quelqu'un quelque 
part a mal fait son travail. 

Nous croyons qu'il devrait y 
avoir réélection car, toujours 
selon les journaux, cette élec-
tion présentait des signes anti-
démocratiques, discriminant 
sur plusieurs points. 

lohanne FVLLION 
Rock BEAUDET 
Côtes-d es-Neiges 

Fraude électorale ? 
• Le 20 novembre, comme tou-
te bonne citoyenne, je me pré-
sentais aux urnes dans le cadre 
des élections scolaires. Quelle 
ne fut pas ma surprise d'ap-
prendre que n ' é t a i s pas 

C 

inscrite sur la liste électorale. 
Comme plusieurs autres, d'ail-
leurs, si l'on réfère à l'article 
de M. Noél dans La Presse. 

De retour chez moi, j'ai ten-
té de récupérer mon droit de 
vote et de me faire réhabiliter 
sur la liste électorale. Au sep-
tième appel, au bureau du di-
recteur des élections, district 
neuf, j'apprenais que je n'avais 
pas droit de vote parce que, 
semble-t-il, j'étais protestante. 
La femme qui avait fait le re-
censement avait du voir cela 
dans son bol de soupe à saveur 
confessionnelle. En tous cas, je 
n'avais jamais fait une telle dé-
claration. 

À midi, le directeur général 
des élections scolaires ne pou-
vait être rejoint, M. Mousseau 
était... en réunion. l'avais le cu-
rieux sentiment de faire les 
douze travaux d'Astérix, le 
douzième en fait. Quand je lui 
ai f inalement parlé, il s'est 
montré peu sympathique et ré-
solument déterminé à opter 
pour la rigidité. Il refusait de 
reconnaître l'erreur, tentant 
même d'imputer la situation à 
mon insouciance et refusant 
d'enregistrer ma plainte. 

Bien que, finalement, j'ai 
réussi à exercer mon droit de 
vote grâce à deux voisins et 
suite à une déclaration sous 
serment la main sur la bible, 
force est de cons ta ter que 
l'opération fut laborieuse. 

Ce qui me laisse perplexe, 
c'est que nous avons été nom-
breux à avoir été lésés de notre 
droit de vote. Pourtant, ma voi-
sine retraitée n'a jamais été in-
terrogée sur sa religion; on l'a 
inscrite de facto sur la liste. 
Dans mon cas. il semble que 
ma trentaine ait été suspecte et 
le jugement sans appel. 

Des questions s'imposent. A-
t-on utilisé le recensement 
pour évincer de la liste électo-
rale toutes les personnes qui 
semblaient peu sympathiques 
au Regroupement scolaire con-
fessionnel ? Cette façon de fai-

re est-elle le résultat d'une con-
signe du RSC puisque cela s'est 
produit dans de nombreux dis-
tricts électoraux ? 

Quand à moi, les élections 
scolaires devraient tout simple-
ment être annulées et un nou-
veau scrutin devrait avoir lieu. 

Marie PELCHAT 
Montréal 

Non votant, 
non payeur... 
• Comme beaucoup de Mon-
tréalaises et de Montréalais, 
nous n'avons pu excercer notre 
droit de vote, non pas par dé-
sintéressement mais seulement 
parce que nous avions été clas-
sés « Autre ». 

Mais à l'instar de ceux qui 
étaient inscrits, nous aussi 
payons des impôts au Fédéral, 
au Provincial, des taxes urbai-
nes à nos villes respectives et 
des taxes scolaires, et ce cha-
que année, au mois d'août. 

Alors, le temps venu, j'ose 
expérer que le Conseil scolaire 
de l'ile de Montréal aura l'in-
telligence d'adresser ses taxes 
scolaires à ceux qui étaient lé-
galement inscrits et oubliera 
les « Autres ». 

l'invite tous ceux qui ont été 
exclus de ce vote, à écrire au 
Directeur du Conseil scolaire 
pour lui faire part de leur frus-
tation et lui dire : € Non votant 
- non payeur ». 

Guy MICHAUX 
Dollard des Ormeaux 

Malice ? 
• Depuis un certain temps, on 
assiste à un vaste déferlement 
d 'événements, pointant , pi-
quant et salissant notre Église 
catholique. Ces événements 
sont fortement accentués aux 
yeux du public. Au point où 
des commentaires de personnes 

ayant peu de contacts ou sa-
chant peu de chose sur notre 
religion et sa pratique, cra-
chent de viles affirmations du 
genre « C'est comme cela dans 
notre clergé ». Il y a campagne 
de « salissage » c'est évident ! 

Je ne crois pas que l'on puis-
se exclure « Miséricorde » de 
cette panoplie d'événements. 

Sous l 'intention très noble 
d'une vocation religieuse, la 
mini-série nous expose dès le 
départ à un suicide, un abus 
sexuel impliquant un membre 
du clergé, une incontinence 
lors d'une première commu-
nion et des scènes sexuelles. À 
cela, dès l'entrée au couvent, 
est rajoutée une mère supérieu-
re qui a ouvertement un pro-
blème et qui est présentée, 
dans une des scènes, se flagel-
lant en criant ses tentations 
contre l'impureté. Rien n'est 
présenté ici pour rehausser 
l'image des vocations religieu-
ses. Viennent ensuite, les in-
nombrables conflits autant mo-
r a u x , f a m i l i a u x q u e 
psychologiques. La vie dans cet 
ordre religieux y est troubles et 
tentations, tentations qui d'ail-
leurs sont présentées explicite-
ment à l'écran. Chacunes des 
scènes r ep résen tan t la vie 
d'une religieuse est un conflit. 
L'ignominie, le désordre, le 
prosaïsme y dominent. 

Où, mais où donc est, cet or-
dre spirituel, ce calme provi-
dentiel qui émanait des ordres 
religieux, cette recherche d'élé-
vation vers l'éternel. Aucune 
élévation n'est portée en évi-
dence dans « Miséricorde ». 
C'est un abaissement continuel 
à des problèmes de désordres 
temporels. L'image de l'Église y 
est souillée, en ne présentant 
qu'un cumulatif de troubles et 
de tentations successifs. C'est 
de l'insistance. Présenter notre 
religion avec de tels modèles, 
c'est de la malice. 

Luc PERRON 
i Montréa * 
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Les taux d'intérêt doivent baisser vite sous le taux de croissance du PIB 
J U N - G U Y L O R A N G E R 

L'auteur est professeur au Dé-
partement de sciences économi-
ques de /' Université de Montréal. 
Le texte qui suit est extrait de la 
présentation qu'il a faite lors de 
sa comparution devant le Comité 
permanent des finances de la 
Chambre des communes. 

Le ministre des Finances, Paul 
Martin, a rendu public un do-

cument intitulé « Un nouveau ca-
dre de la politique économique » 
dans lequel il reconnaît que les 
taux d'intérêt réels sont trop éle-
vés et que s'ils se maintenaient à 
ce niveau, ils freineraient sérieuse-
ment la crois-
sance économi-
que future. 

Le document 
m i n i s t é r i e l 
ajoute : « Une 
priorité fonda-
mentale consis-
te donc pour le 
gouvernement, 
dans le cadre 
de sa stratégie 
de croissance et 
d'emploi, à s'at-
taquer aux fac-
teurs qui empê-
chent les taux 
d'intérêt cana-
diens de des-
cendre au ni-
v e a u q u e 
justifierait no-
tre volonté de maintenir un faible 
taux d'inflation. » 

Pour atteindre cet objectif, les 
auteurs du document ne semblent 
voir qu'un seul moyen : une disci-
pline budgétaire pour les deux 
prochaines années qui devrait ra-
mener le déficit à 3 % du produit 
intérieur brut ( PIB ) en 1996-97, 
c'est-à-dire à environ 25 milliards 
et, à plus long terme, réduire sen-
siblement la proportion de la det-
te publique fédérale qui se situe 
présentement à plus de 70 % du 
PIB. 

Le moyen préconisé est de dé-
gager des surplus de fonctionne-
ment de plus en plus importants 
pour contrebalancer l'augmenta-
tion du coût du service de la dette 
à la suite de l'augmentation des 
taux d'intérêt de la dette de 210 
centièmes cette année. 

Selon les prévisions présentées 
dans un deuxième document inti-
tulé « Instaurer un climat finan-
cier sain », les surplus de fonction-
nement pour les trois prochaines 
années seront respectivement de 
5.4 milliards, en 1994-95, 14 mil-
liards, en 1995-96, et 20.5 mil-
liards, en 1996-97. Même si ces 
surplus cumulés sur 3 ans totali-
sent 40 milliards, ils ne couvrent 
même pas le coût du service de la 

dette pour un 

Il faut attaquer le monstre financier dans sa caverne, c'est-à-dire effectuer un virage à 180° de la politique monétaire dans le but de diminuer les taux d'Intérêt. 

an et ils seront 
i n s u f f i s a n t s 
pour atteindre 
les o b j e c t i f s 
f ixés dans le 
dernier budget 
de février 1994. 
Aussi, les docu-
ments ministé-
riels suggèrent 
de durcir enco-
re davantage le 
p r o g r a m m e 
d 'austér i té en 
coupant les dé-
penses de pro-
grammes de 3 
m i l l i a r d s de 
plus, l 'an pro-
chain, et d 'un 
3.3 m i l l i a r d s 

additionnels, en 1996-97. 
Pour donner une idée plus con-

crète de ce que peuvent représen-
ter ces nouvelles coupures, c'est 
l'équivalent d'abolir le program-
me de développement des ressour-
ces humaines, l'an prochain, et 
d'abolir le programme de soutien 
industriel, régional, scientifique et 
technique, dans deux ans. Le gou-
vernement qui osera faire de telles 
coupures va sérieusement mettre 
en danger la paix sociale au pays. 
Pire, cet effort ne fera qu'aggraver 
la crise, car, à moins d'avoir une 

Paul Martin 
confiance absolue que le secteur 
privé va prendre la relève du gou-
vernement ( hypothèse d 'effe t 
d'éviction à 100 % ), ces coupures 
vont réduire la demande globale 
et vont contribuer à l'aggravation 
du déficit. Le ratio d'endettement 
qui est déjà prévu à 75 % du PIB, 
en 1996-97, ( donc en hausse mal-
gré l 'austér i té ), va cont inuer 
d'augmenter au lieu de diminuer. 

Il faut donc faire autre chose 
que de songer à augmenter {es 
surplus de fonct ionnement en 
coupant davantage les dépenses. Il 
faut réduire d'une manière urgen-
te les taux d'intérêt en-dessous du 
taux de croissance du PIB. Le do-
cument « Un nouveau cadre... » 
est très éloquent à cet égard : de-
puis 1984, les tau* d'intérêt ont 
crû plus vite que le taux de crois-
sance de l'économie canadienne. 
Ça fait presque 10 ans qu'une telle 
situation perdure. Il n'est pas né-
cessaire d'être un grand clerc en 

économie pour comprendre que 
c'est une position insoutenable à 
long terme. Si les taux d'intérêt 
réels continuent de se maintenir 
autour de 8 %, durant les deux 
prochaines années d'ajustement, 
et que la croissance de l'économie 
canadienne ne peut pas dépasser 
4 % en terme réel, il est manifeste 
qu'il faudra continuer de prélever 
t o u j o u r s p lus de s u r p l u s de 
fonctionnement pour payer cet 
écart. 

Il faut attaquer le monstre fi-
nancier dans sa caverne, c'est-à-
dire effectuer un virage à 180 de 
la politique monétaire dans le but 
de diminuer les taux d'intérêt. Il 
est étonnant que, dans les deux 
documents ministériels, on prenne 
pour acquis que le bon objectif est 
de contenir l'inflation dans une 
fourchette de 1 à 3 % par année et 
aue les taux d'intérêt ne sont plus 
décidés par la Banque du Canada, 
mais par les marchés financiers 
qui exigent des taux d'intérêt réels 
aussi élevés, soit par crainte de 
l'inflation aux États-Unis, soit à 
cause du fardeau de la dette publi-
que au Canada, soit à cause de la 
crise politique constitutionnelle. 
À peine une demi page est-elle 
consacrée à la politique monétaire 
pour énoncer une affirmation qui 
a été complètement contredite 
dans les faits au cours des dix der-
nières années. 

Le document ministériel « Un 
nouveau cadre... » affirme en effet 
que : « Le contrôle de l'inflation 
avant qu'elle puisse prendre son 
envol garantit une expansion éco-
nomique plus régulière et donc, 
atténue aussi bien la gravité des 
récessions que leurs effets sur 
l'emploi. » 

Cette prise de position, toute 
idéologique qu'elle soit, n'a aucu-
ne chance de convaincre des Ca-
nadiens qui ont vécu les deux pi-
res récessions, en 1982-83 et 1990-
93, depuis que la Banque du Ca-
nada et le gouvernement canadien 
se sont convertis au monétarisme 
à partir du milieu des années 70. 
(...) 

La restauration de l'enseignement de l'histoire devrait être une priorité 
Comment attendre d'une jeunesse à qui on n'enseigne pas son histoire qu'elle s'attache à sa patrie et à sa culture? 
J E A N - M A R C LÉGER 

L'auteur est conseiller en rela-
tions internationales. 

mm • • n peuple sans mémoire est 
peuple sans avenir», 

disait l'historien Fernand Braudel. 
Nous pouvons dès lors nous de-
mander, avec quelque inquiétude, 
si demain nous aurons encore un 
avenir, comme peuple. 

L'une des plus graves lacunes 
de notre enseignement ( et le ter-
me de « lacune » est assurément 
dans ce cas un euphémisme ) rési-
de dans le sort pitoyable fait à 
l'histoire, histoire nationale mais 
aussi histoire universelle, depuis 
un quart de siècle. On a envie de 
reprendre le mot célèbre : «c c'est 
plus qu'un crime, c'est une fau-
te », faute qui, en privant des en-
fants de leur passé, les interdit 
d'avenir. 

Une nation ne peut tenir, ne 
peut durer, c'est-à-dire s'épanouir, 
si, outre son territoire propre, évi-
demment, elle ne possède pas inti-
mement sa langue et son histoire 
et ne maîtrise pas sa démographie. 
Le verbe, la mémoire, le nombre, 
sont les trois vecteurs de la durée. 
Que l'un des trois vienne à man-
quer, et la communauté humaine 
concernée se trouve frappée d'une 
redoutable précarité et bientôt en-
gagée sur le chemin du déclin. 

On ne prépare pas son avenir 
en commençant par abolir son 
passé. Seule, l'histoire donne un 
sens à l'actualité, la légitime en 
quelque sorte, de même qu'elle 
fonde l 'avenir. Outre d 'être la 
plus formatrice des grandes disci-
plines, l'histoire est indispensable 
au sens de l'identité et au senti-
ment de sécurité de chaque géné-
ration. Elle est un facteur d'équili-
bre et un élément de continuité, 
plus nécessaire encore dans les pé-
riodes de bouleversements et de 
mutations accélérées. Elle offre les 
seuls points de repère et les ulti-
mes références à quoi peuvent en-
core se rattacher les nouvelles gé-
nérations. 

Immémorants et Imprévoyants 
Les immémorants sont inélucta-

blement des imprévoyants ; l'am-
nésie est au moins aussi redouta-
ble pour les peuples que pour les 
individus. « La mémoire est la ver-
tu première des républ iqu 
Quand on n'a que l'histoire po 
soi, s'amputer du passé serait se 
mutiler soi même. » ( Régis De-

Jbray ) ( 

es. 
ur 

Jean Garon 

L'histoire ouvre sur l'universel 
dans le même temps où elle révèle 
et conforte le sens des origines et 
celui de l'identité. Permettre à 
l'enfant de se situer à la fois dans 
sa communauté propre et dans le 
monde, lui donner le sentiment 
de l'appartenance à un lieu, à un 
passé chaque jour enrichi, c'est 
l'initier en même temps au néces-
saire dialogue entre peuples et en-
t r e cu l tures . U ne su f f i t pas 
d'avoir des souvenirs mais d'avoir 
et de cultiver une mémoire, ce qui 
est bien autre chose et d'un tout 
autre ordre. 

Lorsque, simultanément, la fa-
mille et le milieu social cessent 
d'être des espaces de transmission 
des traditions et des valeurs, il 
faut d'autant plus développer l'en-
seignement de l'histoire. L'école 
doit être le lieu de continuité, 
d'apprentissage de la mémoire. 
C'est dire combien cet enseigne-
ment est devenu fondamental au-
jourd'hui. Or, par une inexplica-
ble aberration, on a adopté la 
position exactement contraire. U 
semblerait qu'on se soit ingénié à 
faire des jeunes Québécois des 
apatrides, en abolissant ou en ré-
duisant à la portion congrue l'en-
seignement de l 'his toire, tant 

Jean-Marc Léger 

l'histoire universelle que l'histoire 
nationale. Les pouvoirs publics, 
tous niveaux confondus ( ministè-
re de l'Éducation, collèges, com-
missions scolaires ) ont fait preuve 
d'une rare inconscience et d'une 
singulière frivolité, en tolérant, en 
cautionnant, parfois en facilitant 
pareil errement. 

Carte d'identité ou 
carte de crédit ? 
« Le mépris des origines est 

mortel pour le progrès », rappelle 
Régis Debray. Nous nous achar-
nons inconsc iemment , depuis 
quelques décennies, à bâtir sur le 
sable. Nous nous étonnons ensuite 
de la fragilité de beaucoup de nos 
entreprises. Un peuple qui entend 
maîtriser l 'avenir et s ' inscrire 
dans le mouvement de la moder-
nité attache à l'étude de son pas-
sé, comme d'ailleurs à celle de 
l'histoire universelle, une impor-
tance primordiale. La véritable 
présence au monde passe par la 
profondeur de l'appartenance, par 
la vigueur de l'enracinement, par 
le sens aigu de l'identité. 

Rien n'est plus redoutable dans 
se^ effets que l'oubli ou le renie-

ment des origines. Tourner le dos 
à son certificat de naissance, sub-
stituer la carte de crédit à la carte 
d'identité, voilà qui prépare à tous 
les égarements, qui conduit un 
peuple au désarroi puis à la dé-
mission. Il faut retrouver dans la 
prégnance tonifiante des origines, 
dans la réappropriation rafraîchis-
sante de notre grande aventure 
collective, les motifs de confiance 
et les sources d'un nouvel élan. Ce 
serait d'ailleurs dans le même 
temps la plus efficace façon de fa-
voriser la nécessaire et difficile in-
tégration des immigrants, des jeu-
nes notamment, que l'on prive 
actuellement de toute initiation 
sérieuse à l'histoire et à la culture 
du peuple qu'ils ont choisi de re-
joindre. 

Nous risquons de payer notre 
« modernité » mal assimilée du 
prix de notre identité et de perdre 
sur les deux tableaux, national et 
international. Il nous faut nous 
réapproprier notre histoire pour 
réapprendre que c'est par la na-
tion que l'on rejoint l'universel. 
Et que si on entend faire l'histoire 
au lieu de la subir, on doit en être 
un sujet plénier, un acteur à part 
entière. Le Verbe et la Mémoire, 

Sui font notre singularité en Amé-
Ique, sont aussi les conditions es-

sentielles de notre participation 
au concert des nations. 

S'il est un gouvernement qui 
devrait être sensible à cette néces-
sité, c'est bien celui du Parti qué-
bécois ; plus que tout autre, il doit 
savoir que, sans une connaissance 
approfondie de son histoire, un 
peuple dans la situation du nôtre 
est condamné en quelque sorte à 
l'errance, il devient apatride. Le 
danger est à nos portes : comment 
attendre l'attachement à sa patrie 
et à sa culture d'une jeunesse à 
qui on n'enseigne pas son histoire 
et si peu sa langue ? 

On ne saurait concevoir ni maî-
triser son avenir sans avoir le sens 
des racines et de l'appartenance. 
Abandonner l'histoire, c'est re-
noncer à être : € l'oubli sera leur 
linceul », selon le mot terrible 
d'un écrivain sud-américain. 

Aussi, n'est-il pas de plus pres-
sant impératif pour l'école québé-
coise aujourd'hui ( de la maternel-
le au collègc inclusivement ), 
outre l'amélioration de l'enseigne-
ment du français, que la restaura-
tion de l'enseignement de l'histoi-
r e , n a t i o n a l e m a i s a u s s i 
universelle. Il est permis d'espérer 
que le nouveau ministre de l'Édu-
cation reconnaîtra que cette ques-
tion a pris la mesure d'une tragé-
die nationale. Et que 1a solution 
ne souffrira pas d'attendre plu-
sieurs années. 

B 3 

L v s i a n e G a « n o n 
' ' f i » , ' ' 

Petits 
livres 

jetits livres, gros plaisirs, me disais-je avant 
d'ouvrir deux courts pamphlets récemment 

parus chez Boréal. 
L'un avait un titre prometteur — « La souverai-

neté rampante » — et était signé Jean Larose, à qui 
l'on doit l'une des critiques les plus pénétrantes du 
système scolaire actuel (« La littérature à distan-
ce », l'un des textes de « L'amour du pauvre »). 

L'autre s'en prenait, entre autres choses, à cette 
habitude bien québécoise que j'ai moult fois dé-
noncée dans cete chronique, soit l'usage abusif du 
tutoiement. 

Hélas, la déception est toujours à la mesure des 
attentes. 

• • • 

Commençons par « Cette impolitesse qui nous 
distingue », de Carolle Simard. Il faut un certain 
courage, quand on est professeur, et à l'UQAM en 
plus, pour s'en prendre à cette vague de faux égali-
tarisme qui est en train de submerger le Québec.— 
laquelle évidemment trouve son expression ultime 
au sein de nos institutions d'enseigpement, là où il 
se trouve des enseignants et des directeurs d'école 
pour FORCER les élèves à les tutoyer ! 

Comme Mme Simard, j'en ai jusque-là de ce tu-
toiement généralisé qui fait des Québécois les seuls 
francophones au monde à tout ignorer des niveaux 
de langage... Voilà qui donne au Québec un carac-
tère joliment « distinct », en effet ! Moi aussi, ï e n 
ai marre de voir des enfants que leurs parents 
n'ont pas élevés, des gens qui se promènent en vil-
le habillés comme pour la plage... et la liste conti-
nue. 

D'une politologue à l'UQAM, cependant, j'atten-
dais une démonstration étoffée, cohérente et serrée 
— ou alors un pamphlet percutant, qui aurait dé-
bouché sur autre chose qu'un ramassis de clichés 
plus ou moins journalistiques. ' ; 

Hélas, ce texte redondant et erratique est à peu 
près au niveau d'une charge faite à la dernière mi-
nute avant l'heure de tombée par un journaliste un 
peu trop emporté. L'idée était bonne, mais voilà, le 
sujet est « brûlé ». Finalement, Mme Simard aurait 
pu se contenter de faire publier son texte en tribu-
ne libre (en l'élaguant un peu). Elle aurait eu plus 
de lecteurs, et des lecteurs moins exigeants, tant il 
est vrai qu'on attend davantage d'un livre que d'un 
article de journal. 

Mme Simard décrit avec une indignation de bon 
aloi les symptômes du mal, encore qu'elle y aille 
un peu fort dans le style pamphlétaire. (« Nous 
n'aurons bientôt plus d'humain que le nom », ton-
ne-t-elle.) Mais elle semble totalement incapable 
d'en analyser les sources. 

Ainsi, jamais elle ne mentionne l'influence de 
l'anglais sur notre langue (le tutoiement abusif est 
analogue à l'utilisation du prénom en anglais); ja-
mais elle ne replace le Québec dans son cadre 
nord-américain — comme si le Québec vivait dans 
une bulle. Elle attribue le manque de manières des 
Québécois à leurs racines rurales: des « culs terreux 
pas arrivés en ville ». À ce que j'en sache, c'est tout 
à fait faux. Les vieux, dans les campagnes, utili-
saient le vouvoiement et observaient des codes de 
politesse classiques. 

Il me semble que c'est plutôt dans l'effondre-
ment des structures d'autorité traditionnelles (les-
quelles n'ont pas été remplacées par une morale ci-
vique), de même que dans l'incapacité des baby-
boomers d'assumer quelque fonction d'autorité que 
ce soit, qu'il faudrait voir l'une des causes de l'im-
politesse ambiante. 

Mais au lieu d'explorer son sujet, Mme Simard 
jette dans le blender de ses humeurs toutes sortes 
de phénomènes qui n'ont rien en commun sauf la 
répugnance personnelle qu'ils lui inspirent, du 
manque de galanterie des hommes traumatisés par 
le féminisme à la charte des droits de Pierre Tru-
deau, en passant par la publicité, les gadgets et les 
fautes d'orthographe dans les journaux! 

«À force d'accepter les approximations », écrit-
elle, « nous devenons moins exigeants; pire: nous 
trouvons normal erreurs et déformations. En un 
mot comme en mille, nous nous habituons au 
manque de rigueur... » De toute évidence, ce mal 
est contagieux et l'auteur du pamphlet, sérieuse-
ment contaminée. 

• * * 

Avec Jean Larose, on passe a une autre catégorie, 
mais là aussi il y a déception. )e m'attendais à une 
étude décapante et subtile sur les légendaires lou-
voiements du mouvement souverainiste et le dis-
cours sinueux et terre-à-terre des économistes et 
gens d'affaires qui sont devenus les principaux 
chantres du mouvement. 

Effectivement, cela commençait bien: « Il ne 
s'agit plus de libérer le Québec, mais de le débar-
rasser d'un Canada assimilé à du 'gras' dans lequel 
il serait devenu urgent de 'couper'... N'y a-t-il donc 
qu'ici qu'on ose mettre la souveraineté en balance 
avec le profit ? Le discours servile canadien, aux 
motifs du 'fédéralisme rentable' aurait-il imposé 
son cadre avilissant au débat québécois sur la sou-
veraineté? » 

Mais très vite on s'aperçoit qu'il y a méprise, et 
que ce titre accrocheur, de même que l'argumenta-
tion qui le sous-tend, n'est qu'un prétexte à un rè-
glement de comptes avec les détracteurs de son 
précédent ouvrage, notamment Pierre Foglia et un 
dénommé Jacques Pelletier qui est la version con-
temporaine des Léandre Bergeron et autres intello-
marxo-démagogues. 

le suis assez d'accord avec le fond de l'argumen-
tation de Jean Larose, notamment en ce qui con-
cerne l'enseignement de la littérature. Mais son 
discours tombe si souvent dans l'irrationnalité et la 
confusion que j'ai vite décroché. C'est peut-être ma 
faute, remarquez. le peux évaluer ses observations 
sur l'actualité politique — elles galopent loin de-
vant les faits ou à côté d'eux, dans un autre champ 
que le réel — mais ses théories politico-littéraires 
sont trop savantes pour moi. 

• * * 

Une chose me dérange: comment expliquer que 
tant d'universitaires talentueux ne trouvent jamais 
le moyen de faire de « vrais » livres, et ne nous li-
vrent que des recueils de textes épars, sans unité ni 
cohérence ? • 

« L'Amour du pauvre » était un patchwork, en 
partie fait de textes déjà publiés ailleurs. Idem pour 
le tiers de « La souveraineté rampante »... Autant 
de solutions de facilité qui ne sont pas à la hauteur 
du regard lucide et exigeant que Jean Larose porte 
sur sa société. Où donc sont les essais complets 
qu'on pourrait attendre d'intellectuels aussi talen-
tueux? 

Ironiquement, c'est d'un journaliste — de cette 
race de gens habitués à travailler dans l'instant... 
mais qui peut-être, justement pour cela, ont plus de 
respect pour le livre — qu'est venu l'un des petits 
livres les plus rigoureux et les mieux structurés de 
l'automne. )e reviendrai bientôt sur « La guerre 
chimérique » de Roch Côté. 
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Tabagisme: aucun changement notable 
Presse Canadienne Ces données permettent de croire que les res-

ponsables de la santé et ceux qui sont chargés de 
créer des programmes afin d'aider les gens à cesser 
de fumer ont encore beaucoup de pain sur la plan-
che s'ils désirent combattre efficacement cette dé-
pendance. 

L'enquête a démontré que l'été dernier : 
• 30 p. cent des gens fumaient; 
• Les fumeurs les plus nombreux se retrou-

vaient parmi les 20-24 ans; 
• 312 0 0 0 fumeurs réguliers sont devenus des 

fumeurs occasionnels; 
• 248 000 fumeurs occasionnels sont devenus 

des fumeurs réguliers; 
• Les fumeurs grillent en moyenne 15,7 cigaret-

tes par jour. 
Certains indices permettent de croire que la ré-

glementation plus sévère sur le tabagisme a contri-
bué à réduire la consommation de tabac. 
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• Plus d'un demi-million de personnes ont cessé 
de fumer l'été dernier au Canada. 

Malheureusement, 320 0 0 0 ex-fumeurs ont re-
noué avec leur assuétude envers la nicotine. En 
plus, près de 200 000 personnes ont commencé à 
fumer pour la première fois. 

Ces données sont tirées d'une étude réalisée au-
près d'environ 16 000 personnes entre mai et août 
dernier par le ministère fédéral de la Santé. L'ob-
jectif consistait à établir les habitudes des Cana-
diens de 15 ans et plus face au tabagisme. 

Les résultats démontrent, selon Statistique Ca-
nada, que quelque 1,7 million de Canadiens ont 
modifié leurs habitudes face au tabac mais que 
cela ne représente aucune changement notable 
dans la population en général. 

PHOTO DENIS COURVILLE. U Presse 

Jerry Peltier. grand chef 
du conseil de bande de 
Kanesatake. dit que sa 
communauté ne recon-
naît pas la juridiction du 
gouvernement provincial 
sur son territoire. 

J2170142 

peacekeepers 
à Kanesatake? 
• Des peacekeepers pour-
raient être à pied d'oeuvre 
à Kanesatake dès la semai-
ne prochaine affirme ferry 
Peltier, le grand chef du 
conseil de bande de Kane-
satake. Le grand chef Pel-
tier a fait cette déclaration 
à La Presse à l'issue d'une 
« session publique d'infor-
mation » qui rassemblait 
quelques dizaines de rési-
dants de Kanesatake, hier 
soir. Les médias ont toute-
fois été invités à attendre 
la fin de l'assemblée avant 
de pouvoir entrer dans le 
bâtiment où étaient réunis 
les Mohawks. 

Lors de cette assemblée, 
M. Peltier soutient que la 
population du village est 
arrivée à un consensus en 
faveur de la création d'un 
corps de peacekeepers issu 
de la communauté. En at-
tendant la formation de ces 
agents qui devrait durer un 
an, des peacekeepers des 
réserves de Kahnawake et 
d'Akwesasne auraient l'au-
torisat ion du conseil de 
bande d'assurer le main-
tien de l'ordre sur ce que 
le grand chef nomme le 
« territoire mohawk de Ka-
nesatake ». Contrairement 
à Kahnawke et à Akwes&s-
ne, il n'y a pas de réserve à 
Kanesatake. 

« Nous ne reconnaissons 
pas la juridiction du gou-
vernement provincial sur 
notre territoire, dit M. Pel-
t ier . La communauté ne 
veut ni Sûreté du Québec, 
ni agents fédéraux, el le 
veut des peacekeepers. » 

Le ministre de la Sécuri-
té publique, Serge Ménard, 
déclarait toutefois vendredi 
dernier que les peacekee-
pers n'ont pas la juridic-
tion pour faire respecter la 
loi dans Kanesatake. Ac-
tue l lement , seule la SQ 
peut assumer cette respon-
sabilité. 

« Quand nous aurons des 
peacekeepers, les policiers 
de la S Q pourraient être 
arrêtés s'ils patrouillent sur 
notre territoire », a souli-
gné Jerry Peltier. 

Par ailleurs, afin que les 
éventuels pol ic iers mo-
hawks aient des lois à ap-
pliquer dans les affaires 
qui ne relèvent pas du code 
criminel, la population de 
Kanesatake devra se pro-
n o n c e r sur d i f f é r e n t e s 
« lois communautaires » 
dont une ébauche a été 
présentée lors de l'assem-
blée d'hier soir. 

Ces lois portent autant 
sur l'usage d'armes à feu à 
Kanesatake que sur la vian-
de avariée ou sur l'imposi-
tion d'un couvre-feu pour 
les enfants. 

Soulignant que le seul 
interlocuteur valable à ses 
yeux est le gouvernement 
fédéral, Jerry Peltier a éga-
lement annoncé qu'il de-
vait rencontrer aujourd'hui 
des représentants du bu-
reau du Solliciteur général 
afin de discuter de l'intro-
duction de peacekeepers à 
Kanesatake. 

« l'espère rencontrer aus-
si le So l l i c i teur général 
Herb Gray », a ajouté M. 
Peltier. Joe Norton et Nor-
man Tarbel l , les grands 
che fs de Kahnawake et 
d'Akwesasne devraient éga-
lement assister à cette ren-
contre. a 
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POLITIQUE 
Le discours de Parizeau surprend et déçoit à Toronto 

N 
W 

S U Z A N N E DANSI 
4* fa Presse Canadienne 
TORONTO 

• Quoiqu'on l'ait trouvé éloquent, inté-
ressant — et même digne d'un homme 
4'Ëtat — le discours du premier minis-
tre Jacques Parizeau devant le presti-
gieux Canadian Club à Toronto a éton-
né et déçu plusieurs commentateurs et 
$ens d'affaires de Bay Street. 
; Les gens d'affaires s'attendaient à ce 

que M. Parizeau parle davantage d'éco-
Domie et de commerce et moins de 
l'identité du peuple québécois. 
; « Nous aurions aimé que M. Parizeau 

élabore davantage sur le partage de la 
dette, par exemple, ou sur l'utilisation 
cju dollar par un Québec indépendant. 
Il a dit bien peu de choses à ces égards 
et rien de neuf », a indiqué hier Paul 
Ferley, adjoint à l'économiste en chef 
de la Banque de Montréal. 
; «M. Parizeau n'a pas fait avancer le 
débat sur tout l'aspect économique de 

la séparation » ont ajouté l'éditorialiste 
du Financial Post, Tracy Le May et 
l'avocat Robert Black, de la firme Bor-
den & Elliot. 

On a été surpris que le premier mi-
nistre québécois accorde tant d'énergie 
dans son discours à dénoncer un cer-
tain sentiment anti-Québec qu'on re-
trouve parfois au Canada anglais. 

« Il est maintenant politiquement 
correct, au Canada anglais, de considé-
réer le Québec comme une société fer-
mée, rétrograde, ethnique. Cette percep-
tion est malsaine », a-t-il déclaré. 

Plusieurs gens d'affaires, comme Tom 
Cochrane, de la firme Daishowa, se 
sont demandés pourquoi M. Parizeau 
avait choisi un auditoire de gens d'af-
faires pour s'entretenir de cette ques-
tion. 

L'ex-premier ministre ontarien David 
Peterson a conclu que M. Parizeau ne 
s'adressait pas vraiment à Toronto, 
mais au Québec, dans cette partie de 

son discours. « C'était un discours bril-
lant, admirable ( . . . ) mais pour con-
sommation domestique ». 

Ennemis du Québec ? 
Le Toronto Star est allé plus loin : 

« M. Parizeau est en train d'inventer de 
( nouveaux ) ennemis du Québec ( . . . ) 
de développer un nouveau complexe de 
persécution » qui va lui servir dans la 
campagne référendaire, écrit-on dans 
un éditorial au ton cinglant publié hier. 

Mais Tom D'Aquino, le président du 
Conseil des chefs d'entreprises du Cana-
da, a trouvé au contraire que cette dé-
fense de la tolérance québécoise méri-
t a i t d ' ê t r e f a i t e , b i e n que les 
dénonciations contre le Québec soient 
loin d'être la pensée dominante au Ca-
nada anglais, à son avis. 

D'autres commentateurs et gens d'af-
faires se sont dits agacés par certains 
commentaires de M. Parizeau sur 
l'« inévitable » souveraineté. 

Robert Sheppard, du Globe and Mail, 
a écrit que « le plus çros mensonge » 
que M. Parizeau a véhiculé concerne la 
mention d'un sondage selon lequel 70 
p. cent des Québécois veulent que les 
lois et les impôts soient du ressort du 
gouvernement du Québec. M. Parizeau 
voulait ainsi prouver que 70 p. cent des 
Québécois en théorie étaient souverai-
nistes. 

« Mais il a oublié de dire que, selon 
ce même sondage, 72 pour cent des 
Québécois veulent que le Québec de-
meure dans la fédération canadienne », 
écrit M. Sheppard. 

Tom Cohrane n'a pas non plus aimé 
le fait que M. Parizeau compare le 
« problème » du Québec à une « séance 
interminable chez le dentiste ». 

« Et si ça faisait partie de la person-
nalité de notre pays, cette histoire ? a-t-
il dit. 

Selon Tom D'Aquino, le plus grand 
« défaut » du discours du premier mi-
nistre a été de faire accroire que la sé-

paration peut se faire assez facilement 
et rapidement ; que le Québec et l'On-
tario sont des alliés naturels qui ont 
toutes les raisons du monde de faire des 
affaires ensemble. 

« Tout le monde sait que cela ( la sé-
paration ) sera un long débat, intermi-
nable qui entraînera beaucoup de divi-
sion. Dire le contraire n'a rien à voir 
avec la réalité ». 

M. D'Aquino a également noté que 
M. Parizeau a semblé s'adresser à l'On-
tario comme si le reste du Canada 
n'existait pas. Cela entraînera de la mé-
fiance dans le reste du pays, prévient-il. 

« M. Parizeau vient raviver de vieilles 
peurs qu'on refasse une union Québec-
Ontario et qu'on oublie le reste du 
pays ». 

Mais cela dit, plusieurs observateurs 
ont noté que le discours de M. Parizeau 
n'était ni agressif, ni provocateur. 

« M. Parizeau nous a donné un dis-
cours digne d'un homme d'Ëtat », con-
clut Tom D'Aquino. 

U n échec, selon l'opposition libérale 
N O R M A N DELISLE 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

• L'opposition libérale juge que 
le voyage de Jacques Parizeau à 
Toronto s'est révélé un échec. 
• « M. Parizeau voulait montrer 

i' qu'en cas de souveraineté, le ra-
if 

montré qu'il faut s'attendre à ce 
que ce soit très émotif », a décla-

Ç ré le député libéral de Château-i guay, Jean-Marc Fournier, porte-

Sarole de l'oppositioi 
ossier constitutionnel. 

I « M. Parizeau visait à revenir 
< de Toronto ) en démontrant 

ça va bien aller. Mais le 
message que les Québécois ont 
compris, c'est qu'on ferme la 

. porte, à nos partenaires et que 
^ ces derniers n'aiment pas cela », 

a réagi le député de Château-
«uay. 

M. Fournier croit que la stra-
tégie du premier ministre et du 
Parti québécois consiste « à faire 
croire qu'il y a un antagonisme 
entre le reste du Canada et le 
Québec, antagonisme qui nous 
pousserait à nous en aller ». 

Il juge que cette démarche du 
premier ministre n'est « pas co-
hérente ». Le député libéral croit 
qu'il faudrait plutôt chercher à 
conserver « nos partenaires du 
f f l n ^ f l a n g l a i s » . 

Pour le député de Mont-Royal, 
John Ciaccia, le message livré 
par Jacques Parizeau à Toronto 
est contradictoire : « Il a parlé 
d'ouverture sur le monde mais il 
ferme la porte au reste du Cana-
da ». 

M. Ciaccia a soutenu que le 
premier ministre québécois 
s 'étai t comporté à Toronto 
«comme dans un pays étran-
ger». 

Selon lui, « les Québécois ont 

évolué plus rapidement que les 
dirigeants du Parti québécois. La 
perception que le PQ a du Cana-
da anglais est dépassée et ne ré-
flète pas. la réalité ». 

Le député de Mont-Royal esti-
me que la réalité a bien changé 
depuis les années 50 ou 60 et 
que certaines remarques formu-
lées par M. Parizeau ne réflètent 
pas cette réalité. 

M. Ciaccia n'a pas été impres-
sionné non plus par la garantie 
donnée par M. Parizeau à la 
communauté anglo-québécoise 
que dans un Québec souverain, 
aucun changement constitution-
nel les concernant ne sera ap-
porté sans leur consentement. 

« Tout concerne tout le mon-
de dans notre société. On ne 
peut pas catégoriser et faire des 
petites boites pour les anglopho-
nes, les allophones ou les autres, 
le trouve cette approche divisive 
plutôt que réunificatrice », a dit 
le député de Mont-Royal. 

Des allocutions qui o n t d u m o r d a n t 
P H I L I P P E CANTIN 
du bureau de La Presse 
QUÉBEC 

m Entre le 28 octobre et le 29 
novembre, soit à peine plus d'un 
mois, Jacques Parizeau aura pro-
noncé six discours majeurs. Des 
discours sur lesquels ses proches 
conseillers se penchent longue-
ment, à la recherche de la for-
mule choc, celle qui restera en 
mémoire, fera une bonne man-
chette dans les journaux et pro-
duira son effet dans les bulletins 
de nouvelles à la télévision. 

Au plan stratégique, l'impor-
tance de ces allocutions ne fait 
pas de doute. Elles donnent le 
ton à l'action gouvernementale 
et représentent autant d'occa-
sions de mettre en valeur l'idée 
de la souveraineté. Qu'il s'adres-
se à des chefs autochtones, aux 
gens d'affaires de Montréal ou 
aux membres du Canadian Club 
de Toronto, le premier ministre 

essaie immanquablement de ral-
lier les citoyens à l'option fonda-
mentale de son parti. 

« Compte tenu de la rapidité 
de l'échéance référendaire, on 
n'a pas les moyens de rater une 
grande sortie », explique Jean-
François Lisée, un conseiller du 
premier ministre étroitement as-
socié à la rédaction de ses dis-
cours. 

Jusqu'à maintenant, avouons-
le, les allocutions de M. Parizeau 
ont du mordant. Les phrases 
sont courtes et précises. Les 
tournures accrocheuses dynami-
sent le propos. L'argumentation 
est étayée avec force malgré la 
grille d'analyse forcément parti-
sane. Les allusions à René Léves-
que sont fréquentes. 

En arriver à pareil résultat né-
cessite beaucoup de travail. Il 
faut suer devant son ordinateur 
avant d'en arriver à comparer 
les conséquences d'un Non au 
référendum à « une interminable 
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séance chez le dentiste », comme 
M. Parizeau Ta fait, mardi, à To-
ronto. 

La préparation d'une allocu-
tion majeure du premier minis-
tre s'amorce par une séance 
d'une vingtaine de minutes, du-
rant laquelle «c M. Parizeau expo-
se le sens de ses cogitations », 
pour reprendre l'expression de 
Hubert Thibault, un de ses con-
seillers de longue date. 

En plus de MM. Lisée et Thi-
bault, Jean Royer, le chef de ca-
binet du premier ministre, prend 
part à la réflexion. Quand des 
questions économiques sont trai-
tées, comme ce fut le cas la se-
maine dernière lorsque M. Pari-
zeau s'est adressé aux membres 
de la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain, le con-
seiller Bernard Lauzon se joint 
au groupe. 

« M. Parizeau a toujours porté 
une attention particulière à ses 
discours, ajoute Hubert Thi-
bault. On lui prépare des notes 
techniques avec des conclusions 
plus argumentaires. Mais il re-
met ça systématiquement à sa 
main. Il réécrit de grands bouts 
de chaque allocution. » 

L'apport de (ean-François Li-
sée est néanmoins décelable 
dans les discours du premier mi-
nistre. Quand on les lit d'un 
bout à l'autre, on constate plu-
sieurs concordances de style 
avec ses trois principaux ouvra-
ges, Dans l'Oeil de l'Aigle, Le 
Tricheur et Le Naufrageur. M. 
Thibault note d ' a i l l e u r s que 
« l'arrivée de sang neuf » au sein 
de l'équipe de M. Parizeau a ap-
porté de nouvelles idées. 

Cela dit, les conseillers du pre-
mier ministre assurent que ses 
discours n'ont qu'une seule si-
gnature : celle de M. Parizeau 
lui-même. Il profite évidemment 
des suggestions de son entourage 
et ne les rédige pas chez-lui, tard 
le soir, à la chandelle, Mais il en 
détermine les axes principaux et 
scrute chaque ligne, n'hésitant 
pas à peaufiner le texte jusqu'à 
la dernière minute. Ainsi, le li-
bellé final de son allocution de-
vant la Chambre de commerce 
n'a été arrêté que deux heures 
avant sa présentation. 

Pas de réponses concrètes 
Durant la campagne électora-

le, M. Parizeau a souvent évoqué 
la nécessité de rétablir le lien de 
confiance entre la population et 
son gouvernement . Un des 
moyens utilisés est d'énoncer des 
vérités pas toujours plaisantes. 
Selon ses conseillers, M. Pari-
zeau, qui se décrit comme « un 
drôle de politicien », sait que les 
gens sont informés et préfère le 
dire quand ça va mal. 

Deux exemples l'illustrent. Le 
5 octobre, il a reproché leur pes-
simisme aux militants de son 
parti réunis en Conseil national. 
« René Lévesque serait fier de 
vous . . . mais il vous engueule-
rait ! » 

Puis, devant la Chambre de 
commerce la semaine dernière, 
M. Parizeau s'est longuement 
étendu sur les succès des entre-
preneurs québécois avant d'ajou-
ter : « Mais il y a eu de belles dé-
barques aussi. C'est vrai. J'y 
viens ». Ce qu'il a effectivement 
fait. 

En revanche, les discours de 
M. Parizeau n'expliquent pas en-
core ô quoi ressemblera concrè-
tement la souveraineté. Com-
ment, au-delà des vieux slogans 
répétés depuis des années, elle 
touchera la vie quotidienne des 
Québécois. C'est un peu bizarre, 
puisque les stratèges qui l'entou-
rent, de Jean-François Lisée à 
Monique Simard — la vice-prési-
dente du Parti québécois —, ré-
pètent l'importance de répondre 
clairement aux questions très 
précises des gens à ce sujet. 

« Qu'est-ce que je dis à mes 
amis qui s'inquiètent de voir 
une frontière entre le Québec et 
l'Ontario ? » a ainsi demandé un 

t'eune militant à la ministre 
.ouise Beaudoin. Une semaine 

plus tard, un autre s'est inquiété 
de l'absence d'instruments pour 
vendre la souveraineté dans son 
milieu. 

En clair, ces militants se de-
mandent quels arguments utili-
ser pour convaincre leurs voisins 
de voter Oui. Manifestement, les 
discours de M. Parizeau ne four-
nissent toujours pas leur part de 
munitions. Les « limites » du sys-
tème actuel y sont davantage dé-
noncées qu'y sont chantées les 
perspectives d'un éventuel État 
québécois. \.f y 
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Nomination de LeBlanc : Manning entretient la tempête 
Le nouveau gouverneur général unit libéraux et bloquistes contre les réformistes 
CHANTAI. HÉBERT 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

• Annonçant en primeur mardi matin 
la nomination imminente du président 
du Sénat Roméo Leblanc au poste de 
gouverneur général du Canada, le quo-
tidien Toronto Star publiait par inad-
vertance la photo du président de la 
Chambre des Communes Gilbert Pa-
rent. La vaste majorité des lecteurs du 
plus gros quotidien canadien-anglais et 
plusieurs journalistes ne se sont jamais 
aperçus de la méprise. Peu d'entre eux 
avaient des raisons de se souvenir de 
l'ancien ministre libéral qui allait accé-
der à la plus haute fonction honorifi-
que au pays. 

Comme son prédécesseur immédiat, 
l'ex-ministre conservateur Ray Hnatys-
hin, le prochain gouverneur général Ro-

Le résidence de 

méo Leblanc s'est en effet davantage 
distingué par sa loyauté à son parti et à 
son chef actuel que par une performan-
ce ministérielle universellement mémo-
rable. 

C'est le genre d'incident qui alimente 
la thèse du Parti réformiste, lequel est à 
l'origine, depuis deux jours, d'une tem-
pête parlementaire sans précédent sur 
le mode du choix du nouveau gouver-
neur général. 

Encore hier, le parti de Preston Man-
ning a bravé une pluie de quolibets du 
Bloc québécois et du gouvernement li-
béral et reproché au premier ministre 
sa décision de tirer des rangs de ses 
plus loyaux partisans le nouveau repré-
sentant de la Reine au Canada. 

Fouetté par la nomination de deux 
nouveaux libéraux au Sénat, Preston 
Manning a accusé Jean Chrétien de 
marcher dans les traces de Brian Mulro-

ney sur le sentier battu du favoritisme 
politique. 

Selon le chef réformiste, l'utilisation 
actuelle du poste de gouverneur général 
le dénature. « Récompenser les gens 
parce qu'ils ont bien servi le parti ne 
fait rien pour rehausser le prestige de 
ces institutions, affirme-t-il. Je ne pense 
pas que le fédéralisme présente son 
meilleur visage quand on procède ain-
si. » 

En clair, le Parti réformiste croit que 
le gouverneur général devrait être choi-
si avec le moins de considérations parti-
sanes possible, un peu comme les mem-
bres de la Cour suprême. Sa thèse 
n'exclut pas d'office les politiciens à 
condition qu'ils se distinguent par une 
performance hors du commun. À ce 
seul prix, estime-t-il, l'institution de 
gouverneur général pourra-t-elle deve-
nir plus inspirante. 

La position du Bloc québécois est 
toute autre. Dans cette affaire, il appuie 
à cent pour cent le gouvernement. Hier, 
les députés du Bloc, Lucien Bouchard 
en tête, ont même applaudi quand le 
premier ministre a remis Preston Man-
ning à sa place. 

M. Bouchard invoque le respect des 
institutions pour expliquer sa position. 
Il croit que les critiques réformistes 
sont déplacées. Même s'il estime que le 
poste de gouverneur général a fait son 
temps, tant qu'une institution existe, 
prescrit-il, il faut la respecter. 

Mais cette prescription du chef du 
Bloc québécois ne s'applique pas égale-
ment à toutes les institutions, et certai-
nement pas à la Chambre haute. « Je 
me fous complètement du Sénat », a-t-il 
lancé en anglais hier lorsqu'on lui a de-
mandé, du même souffle, ce qu'il pen-
sait de la plus récente fournée de nomi-

ia nations du premier ministre à 
Chambre haute. 

Lucien Bouchard convient également 
qu'il y a place à moins de partisanerie 
au moment du choix des titulaires de 
tels postes. « D'un autre côté, il ne faut 
pas souffrir d'angélisme », affirme-t-il. 
Dans son esprit, le raisonnement réfor-
miste amènerait à écarter systématique-
ment des politiciens fort valables de 
fonctions reliées à l'état. 

Comme Lucien Bouchard, le premier 
ministre Jean Chrétien, finalement, re-
jette les attaques réformistes comme des 
actes de mesquinerie contre Roméo Le-
blanc et évacue la question du favoritisr 
me politique. 

Il se défend de nommer des libéraux 
ici et là, en soutenant que s'il fallait ex-, 
dure ceux qui ont actuellement des 
synn>athies à l'égard de son parti, plus 
de 60 p. cent des Canadiens devraient 
être rayés des listes. 

/ient un rendez 
manifestants 

PHILIPPE CANTIN 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• La rue des Braves, où est si 
tuée la résidence de 800 000 $ 
du premier ministre du Québec, 
risque de devenir un lieu de ren-
dez-vous privilégié pour des ma-
nifestants insatisfaits de l'action 
gouvernementale. 

À 10 h ce matin, des représeri-
tants du Front d'action populai-
re en réaménagement urbain 
( FRAPRU ), un organisme voué 
à la défense des citoyens mal lo-
gés, tiendront une conférence de 
presse devant le numéro civique 
1080, site de la propriété habitée 
par Jacques Parizeau. Ils dévoile-
ront les plans d'un bidonville 
qui sera dressé sur la colline par-
lementaire lors de la reprise des 
travaux de l'Assemblée nationale 
la semaine prochaine. 

Cet édifice de fortune sera 
baptisé le... « 1080 des Pauvres ». 
Les panneaux électoraux des Jac-
ques Parizeau, Bernard Landry, 
Pauline Marois et Louise Harel 
feront partie des matériaux de 
construction. Le FRAPRU veut 
rappeler au nouveau gouverne-
ment « l'extrême gravité du pro-
blème du logement et la nécessi-
té d'une relance du logement 
social ». 

Cette rencontre de presse ne 
sera pas une manifestation. Mais 
en choisissant la rue des Braves 
pour publiciser ses revendica-
tions, le FRAPRU lance une 
mode qui sera sans doute suivie 
par d'autres groupes. 

« Ça fait partie de la game, 
puisque le 1080 des Braves est la 
résidence publique du premier 
ministre, a affirmé Pierre Gau-
dreau, un des organisateurs de 
l'événement. A Ottawa, des gens 
manifestent devant le 24 Sus-
sex. . .» 

Il existe néanmoins des diffé-
rences majeures entre les deux 
résidences. Celle du premier mi-
nistre du Canada est protégée 
d'une grille, en plus d'être située 
à plusieurs mètres de la rue. Et 
les maisons avoisinantes sont 
raisonnablement éloignées de la 
sienne. 

Autant de caractéristiques 
qu'on ne retrouve pas au 1080 
des Braves. Si des manifestants 
scandent des slogans devant la 
propriété, on les entendra jusque 
dans la piscine intérieure, à l'ar-
rière de la maison. Il serait éton-
nant que les voisins apprécient 
cette entorse au calme légendai-
re de leur rue. 

Des mesures 
La résidence offerte au pre-

mier ministre du Québec par la 
communauté d'affaires de la 
Vieille capitale alimente donc 
encore la chronique. Il y a 
d'abord eu la controverse liée au 
financement de son acquisition. 
Puis les inquiétudes suscitées par 
son mince dispositif de sécurité. 
Et voilà <jue « l'Élysette », com-
me la maison est désormais sur-
nommée, devient un site de ras-
semblement pour des groupes de 
pression. 

« Nous ne voulons pas partici-
per au débat entourant l'acquisi-
tion de la maison du premier 
ministre, a ajouté Pierre Gau-
dreau. Mais on remarque qu'il a 
profité de l'aide des commer-
çants, qui en ont subventionné 
l'achat. On demande simple-
ment à M. Parizeau à quel mo-
ment son gouvernement prendra 
des mesures pour aider les gens 
mal logés. » 

La sécurité de la maison et de 
ses occupants est assurée par la 
Sûreté du Québec. Mais la sur-
veillance de la rue est la respon-
sabilité de la police de la Ville 
de Québec. Hier, un membre de 
ce service a demandé des préci-
sions à M. Gaudreau à propos de 
la conférence de presse d'aujour-
d'hui. 

Le FRAPRU entend rappeler 
au gouvernement sa promesse de 
construire 1500 logements so-
ciaux par an au cours des quatre 
prochaines années. Le groupe de 
pression demande aussi l'aboli-
tion de la directive réduisant les 
prestations d'aide sociale des bé-
néficiaires partageant un loge-
ment avec un autre adulte. Cette 
mesure touche plus de 100 000 
personnes au Québec. 

Dans la nuit de lundi à mardi 
prochains, une trentaine de per-
sonnes mal logées1 habiteront le 

« 1080 des Pauvres ». Un grand 
rassemblement, auquel plusieurs 
centaines de personnes sont at-
tendues, aura lieu devant le par-
lement mardi midi , avant le 
message inaugural du gouverne-
ment. 

Si l'administration péquiste 
n'agit pas à sa satisfaction, le 
FRAPRU entend bientôt mani-
fester devant le 1080 des Braves. 

tableau des finances dès le début de décembre 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

• Dès le début décembre, le 
gouvernement Parizeau entend 
brosser un tableau très détaillé 
de l'état des finances publiques. 
La synthèse traditionnelle des 
opérations financières devrait 
être accompagnée d'un docu-
ment plus détaillé sur les objec-
tifs financiers du nouveau gou-
vernement. 

Interrogé hier par La Presse, 
le titulaire des Finances, M. Jean 

Campeau , a reconnu qu ' i l 
comptait aller au-delà de la sim-
ple synthèse trimerstrielle des 
opérations financières peu de 
temps après le début des travaux 
parlementaires en décembre. 
Cette décision n'est nullement 
commandée par les agences amé-
ricaines, assure-t-il, reconnais-
sant toutefois que ces firmes ne 
cachaient pas leur intérêt à 
prendre connaissance des chif-
fres détaillés des Finances après 
les indications données il y a 
quelques semaines par le pre-
mier ministre Parizeau. 

Québec n'entend pas toutefois 

faire un exercice aussi poussé 
que «c L'urgence d'un redresse-
ment » le mini-budget présenté 
par le gouvernement Bourassa 
en décembre 1985, tout juste 
après son élection. 

Le ministre des Finances veut 
saisir l'occasion non seulement 
de préciser les chiffres déjà évo-
qués par le premier ministre Pa-
rizeau « mais aussi de dire ce 
que l'on compte faire » a-t-il ex-
pliqué. 

Il y a trois semaines, M. Pari-
zeau avait indiqué que le déficit 
prévu à 4,4 milliards au dernier 
budget libéral menaçait de grim-

per à 5.5 milliards pour 1994-
1995 si aucun correctif n'était 
apporté. 

Encore loin de la fin de l'an-.»-
née financière, le ministre des 
Finances aura l'occasion d'élabo* ^ 
rer sur les mesures pouvant per-
mettre à Québec d'atteindre « 
l'objectif, déjà ambitieux, de ra-
mener à zéro en deux ans le sol- ^ 
de des opérations courantes .7 
qui était de 3.3 milliards l'année 
dernière. /V . » 

Le gouvernement libéral avait, 
lui, placé cet objectif sur un ho? 
rizon d'un an plus éloigné, 1997- 7 
1998. > ; 
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mobilisation générale des 
contre le projet Axworthy 

LIA LÉVESOUE 
de la Presse Canadienne 

de grève ait déjà été commandée 
par la Fédération canadienne 
des étudiants, le 25 janvier, d'au-
tres manifestations sont en cours 
d'organisation, dans le but de 
créer un crescendo. 

Par exemple, un rassemble-
ment aura lieu mercredi pro-
c h a i n à la G r a n d e p l a c e de 
l'UQAM. Aussi, des groupes po-
pulaires organisent une manifes-
tation le 6 décembre à Montréal 
contre la réforme Axworthy. 

«C'est une réforme qui n'a 
aucune base rationnelle. Le mi-
nistre ne sait même pas où il 
s'en va avec ça. La consultation 
est bidon. Il faut opposer à ça 
un refus global », scandait hier 
le porte-parole de la Fédération 
étudiante universitaire du Qué-
bec ( FEUQ ), M. Jocelyn Desjar-
dins, l'un des conférenciers invi-
tés. 

Selon la FEUQ, les compres-
sions prévues à l'enseignement 
supérieur signifieraient 324 mil-
lions $ de moins pour les insti-
tutions collégiales et universitai-
res du Québec seulement, ou 10 
pour cent de leur budget. 

Pour combler ce manque à ga-
gner, les universités devraient en 
théorie hausser les frais de scola-

r i té de 96 pour cent , soit de 
1449 $ par an à 2840 $. 

Ottawa propose d'accroître les 
prêts étudiants pour compenser, 
mais ceux-ci n'applaudissent 
guère à l'idée d'aggraver leur en-
dettement. 

Un autre conférencier, le dé-
puté du Bloc québécois Paul Crè-
te, qui siège au comité parle-
mentaire institué dans le cadre 
de la consultation sur la réfor-
me, a insisté sur la nécessité 
pour le Québec de contrôler « sa 
boîte à outils », ses instruments 
économiques et sociaux. Québec 
pourrait ainsi réformer ses pro-
grammes sociaux comme il l'en-
tend et élaborer une politique de 
création d'emplois qui répond à 
ses besoins. 

Si le Canada adopte la réfor-
me Axworthy telle qu'elle est li-
bellée, soutenait M. Crète, « ça 
va faire une raison supplémen-
taire de sortir de ce pays-là ». 

Plusieurs étudiants au micro 
sont intervenus dans le même 
sens, déplorant le fait que le fé-
déral empiète sur des champs de 
compétence provinciaux et cou-
pe les fonds aux provinces tout 
en imposant des normes natio-
nales. 

• Un groupe d'étudiants en ap-
pelle à une mobilisation généra-
le et à une série d'activités dès 
maintenant pour contrer la ré-
forme Axworthy, avant même la 
tenue d'une grève commandée 
par la Fédération canadienne 
des étudiants le 25 janvier. 
. L 'assoc iat ion é tudiante de 

sciences humaines, arts, lettres 
et communications de l'Univer-
sité du Québec à Montréal avait 
organisé une assemblée publi-
que, hier, avec cinq conféren-
ciers venus disséquer le livre 
vert sur la réforme des program-
mes sociaux. 

Les conférenciers, qui s'adres-
saient à une soixantaine d'étu-
diants, se sont attardés à trois 
aspects de la réforme Axworthy : 
ses effets sur l'éducation post-se-
condaire, sur l'assurance-chôma-
ge et l'aide sociale. 

Tous, autant les étudiants au 
microphone que les conféren-
ciers, étaient unanimes : la seule 
façon de contrer la réforme est 
une mobilisation générale. 

Bien qu'une journée nationale 
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Hamas contre OLP: la guerre des manifs 
Dix mille Palestiniens ont manifesté hier à Jéricho leur appui à Arafat 
d'après AFP 

I Knu I U KfcU I fch 
Des dizaines de membres des Faucons du Fatah et des Panthères 
noires, les groupes de choc de Yasser Arafat, ont tiré abondam-
ment en l'air au cours d'une manifestation réunissant quelque 
10 000 partisans du chef de l'OLP hier à Jéricho. 

JÉRICHO 

• Dix mille Palestiniens ont manifesté hier 
à Jéricho leur soutien au chef de l'OLP Yas-
ser Arafat, cinq jours après les sanglants af-
frontements palestiniens de Gaza. 

« Avec toi Arafat, nous irons jusqu'à Jéru-
salem », scandait la foule rassemblée sous la 
pluie à l'appel du Fatah, la formation du 
chef de l'OLP, dans la petite enclave autono-
me en Cisjordanie occupée. 

Des dizaines de membres des Faucons du 
Fatah et de Panthères noires, les groupes de 
choc de M. Arafat, le visage dissimulé par 
des keffieh, ont tiré abondamment en l'air 
avec leurs fusils d'assaut Kalachnikov. 

« Grâce aux armes des Faucons et des 
Panthères, nous protégerons notre cause na-
tionale », a lancé à la foule le secrétaire gé-
néral du Fatah en Cisjordanie occupée Mar-
wane Barghouti. 

Le Fatah avait déjà organisé lundi à Gaza 
un rassemblement de soutien à M. Arafat 
après les batailles rangées entre la police pa-
lestinienne et les militants du Mouvement 
de la résistance islamique ( Hamas ) qui ont 
fait seize morts le 18 novembre. 

Les Palestiniens avaient été convoyés par 

bus de toute la Cisjordanie occupée. Ils 
étaient nettement plus nombreux que lors 
de la seule et unique visite effectuée par M. 
Arafat à Jéricho en six mois d'autonomie, le 
5 juillet. 

Les policiers, en armes, étaient également 
en plus grand nombre que d'habitude, ont 
indiqué des habitants. Une vive altercation a 
d'ailleurs opposé avant le rassemblement des 
officiers de deux formations différentes de la 
police, la Garde présidentielle de M. Arafat 
et la Sécurité préventive dirigée par l'hom-
me fort de Jéricho, Jibril Rajoub, ont indi-
qué des témoins. 

M. Arafat s'est adressé à la foule par télé-
phone mais le son était inaudible. M. Barg-
houti a appelé l'opposition palestinienne à 
reconnaître la direction de M. Arafat. « Il 
n'y a pas d'autre autorité que l'Autorité na-
tionale palestinienne dirigée par M. Ara-
fat », a-t-il déclaré à la foule. 

« J'appelle l'opposition à se rassembler 
avec nous pour édifier une patrie pour les 
Palestiniens. Je la convie à un dialogue sur 
la base du respect de la loi et de l'ordre », a 
ajouté le dirigeant du Fatah. 

« Le Fatah est le bouclier qui protège 
l'Autorité palestinienne », a déclaré Ahmad 
Ghoneim, un des chefs du Fatah à Jérusa-

lem-est. « Nous sommes ici pour manifester 
notre soutien à notre dirigeant Yasser Ara-
fat, pour appeler à l'unité palestinienne et 
pour signifier notre rejet des querelles intes-
tines », a indiqué un responsable du Fatah à 
Ramallah, Jamal Mansour. 

Un autre rassemblement avait été organi-
sé lundi à Tulkarem ( nord de la Cisjorda-
nie ) par le Fatah. 

Dans un communiqué, le Hamas a criti-
qué ces rassemblements à répétition du Fa-
tah, estimant que «c le nombre réduit de per-
sonnes qui y participent montre l'isolement 
de l'Autorité palestinienne » de Yasser Ara-
fat. « Toutes les manifestations qu'organise 
l'Autorité ne réussiront pas à dissimuler le 
crime horrible » du 18 novembre à Gaza, a 
estimé le Hamas. 

Par ailleurs, la police palestinienne est re-
venue en force hier dans les rues de Gaza, 
affirmant sa volonté de défendre l'Autorité 
autonome de Yasser Arafat contre les inté-
gristes qui veulent à nouveau manifester 
vendredi. Les policiers, qui s'étaient retirés 
quelques jours dans leurs casernes après les 
affrontements sanglants de vendredi dernier, 
montent de nouveau la garde devant les bâ-
timents publics, règlent la circulation et pa-
trouillent en voiture. 
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PHOTO REUTER 
Le président russe Boris Eltsine a inauguré hier des Installations douanières le long de la frontière 
entre son pays et l'Estonie, frontière dont le tracé est contesté par le république batte. 

«Je ne céderai pas un pouce de terre» 
Eltsine impose son tracé de la frontière entre l'Estonie et la Russie 
d'après AFP 
KOÏDULA 

• Les autorités estoniennes ont 
assisté hier de loin, dans un si-
lence qui tenait lieu de protesta-
tion, à l'inauguration par le pré-
s iden t russe Boris E l t s ine 
d'installations douanières à la 
frontière russo-estonienne dont 
l'Estonie conteste le tracé. 

Postés à 200 mètres de distan-
ce, du côté estonien de la fron-
tière fermée depuis sept heures 
du matin, une vingtaine d'offi-
ciels et de journalistes estoniens 
entendaient à peine l'orchestre 
accueillant Boris Eltsine et le 
ministre russe des Affaires étran-
gères Andreï Kozyrev qui l'ac-
compagnait. Ils n'ont pas enten-
du le président russe déclarer 
qu'il ne «c céderait à personne un 
seul pouce de terre russe ». 

Mais leur seule présence de-
vant les journalistes au poste-
frontière de Koïdula ( dénommé 
Kunitzina Gora côté russe ) indi-
quait clairement qu'ils considé-
raient l'inauguration de ces bâti-
ments douaniers ultra-modernes 
comme ifa nouvel affront de la 
part de leur puissant voisin rus-
se. 

Les autorités estoniennes con-
testent le tracé actuel de la fron-
tière, imposé par Staline en 1944 
à l'Estonie occupée par les trou-

pes soviétiques. Ce tracé a donné 
à la Fédération de Russie deux 
petits territoires de la république 
balte — d'une surface totale de 
2 334 kilomètres carrés — auto-
ur des villes russes de Pskov et 
d'Ivangorod. 

L'Estonie souhaite la recon-
naissance des frontières définies 
par le traité de Tartu, signé en 
1920 après la guerre d'indépen-
dance entre la jeune république 
balte et l'URSS. Mais Moscou ne 
reconnaît pas la validité de ce 
traité, et a commencé cet été la 
démarcation unilatérale de la 
frontière en dépit des protesta-
tions officielles émises par les 
autorités estoniennes. 

La visite de protestation des 
officiels estoniens hier n'est ain-
si qu'un nouvel épisode d 'un 
contentieux ouvert depuis l'indé-
pendance en 1991 de l'Estonie 
envers Moscou. 

Le grand fossé 
Dans une déclaration publiée 

hier par le quotidien estonien 
Hommikuleht, le ministre des 
Affaires étrangères )uri Luik a 
indiqué que la visite de Boris 
Eltsine à la frontière ne pouvait 
« pas être perçue par l'Estonie 
comme un signe d'amitié ». Et 
hier soir, un porte-parole du mi-
nistère estonien des Affaires 
étrangères a qualifié la déclara-

tion du président Eltsine de 
« malheureuse », en soulignant 
que l'Estonie souhaitait, avant 
toute discussion territoriale sur 
le tracé de la frontière, la recon-
naissance du traité de Tartu, qui 
fut le premier à reconnaître l'in-
dépendance de l'Estonie. 

En attendant un règlement du 
contentieux, une tranchée de 20 
mètres de large a été creusée le 
long de la frontière, qui prive 
notamment les 40 habitants du 
hameau de Perdaku de leur uni-
que source de revenus — la fo-
rêt, désormais située « de l'autre 
côté ». 

Eino Joesuu, un habitant de 
Perdaku, raconte comment il a 
été menotté et détenu pendant 
plusieurs heures pour avoir fran-
chi la frontière qui passe main-
tenant tout près de sa ferme. Lui 
et les autres habitants redoutent 
de vo i r la f r o n t i è r e , p o u r 
l'instant uniquement marquée 
par 523 bornes rouges et vertes 
frappées du sceau russe, bientôt 
fermée par du barbelé. 

Depuis l'introduction d'un ré-
gime de visas entre l'Estonie et 
la Russie en 1992, ces riverains 
ne peuvent pas traverser la fron-
tière sans visa, qu'ils doivent de-
mander à l'ambassade de Russie 
à Tallinn. Du coup, les échanges 
entre familles et parents de cha-
que côté de la frontière se sont 
considérablement ralentis. 

Démission du magistrat mexicain chargé 
d'enquêter sur l'assassinat de Massieu 
d'après AFP 
MEXICO 

• M. Mario Ruiz-Massieu, pro-
cureur-adjoint chargé de l'en-
quête sur l'assassinat de son 
frère Francisco, ex-second et 
secrétaire général du Parti ré-
volutionnaire institutionnel 
( PRI, au pouvoir depuis 65 
ans ), a annoncé publiquement 
hier à Mexico sa démission de 
ses fonctions. 

La présidence de la républi-
que a indiqué de son côté que 
la démission du magistrat avait 
été acceptée et que le président 
lui avait exprimé sa « recon-
naissance » pour son travail. 

Le magistrat, qui abandonne 
du même coup l'enquête, a an-
noncé sa démission dans un 
long discours public au cours 
duquel il a indiqué qu'il re-
mettrait devant notaire des 
preuves que son supérieur hié-
rarchique, le procureur général 
( ministre de la Justice ) H Um-
berto Trevino avait tenté de S 

freiner son enquête, avec la 
complicité des deux plus hauts 
dirigeants du PRI, Ignacio Pi-
chardo, son président et Maria 
de los Angeles Moreno, secré-
taire général. 

Le procureur-adjoint a ajou-
té que les preuves qu'il déte-
nait étaient « suffisantes pour 
demander la levée de l'immu-
nité » des trois personnes qu'il 
a citées et « les renvoyer de-
vant la justice ». 

M. Ruiz Massieu a précisé 
qu'il démissionnait « par digni-
té car les conditions n'existent 
pas pour avancer, l'enquête est 
freinée, et y* ne peux pas être 
complice d'une situation dans 
laquelle on a décidé d'appuyer 
ceux qui ont entravé l'enquête, 
et donc de ne jamais arriver au 
fond de l'enquête », a-t-U dit. 

Le magistrat n'a pas précisé 
qui, selon lui, avait pris la dé-
cision d'appuyer ceux qui ont 
entravé l'enquête ». Il a en re-
vanche souligné à plusieurs re-
prises qu'il avait reçu î p « ap-

pui total » du président Salinas 
de Gortari lors de son enquête 
et estimé que « l 'heure est 
maintenant aux décisions poli-
tiques », renvoyant explicite-
ment la balle dans le camp du 
président élu Ernesto Zedillo, 
qui doit prendre ses fonctions 
le 1er décembre. 

€ Les preuves sont là et per-
mettront au président élu d'or-
donner à la nouvelle adminis-
t r a t i on qu ' i l dés ignera de 
poursuivre l'enquête et d'aller 
jusqu'aux ultimes conséquen-
ces », a-t-il dit. 

Le magistrat a par ailleurs 
réitéré que le mo bile de l'as-
sassinat était « politique » af-
firmant que « ce sont les PRI-
istes eux-mêmes qui l ' on t 
tué ». Il a ajouté qu'il « espé-
rait que le nouveau gouverne-
ment ne laissera pas la classe 
politique PRI-iste au pouvoir 
empêcher qu'on arrive jus-
qu'au groupe politique qui fut 
indubitablement à l'origine du 
crime ». 
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Taslima Nasreen entame un séjour en 
France sous haute protection policière 
d'après AFP 
PARIS 
• L'écrivain du Bangladesh, Tas-
lima Nasreen, condamnée à 
mort par les intégristes musul-
mans de son pays, est arrivée 
hier à Paris pour une visite de 
dix jours en France qui a été pla-
cée sous haute protection poli-
cière, comparable à celle dont 
bénéficie un chef d'État. 

Avant l'arrivée de l'avion à 
l'aéroport de Roissy, en prove-
nance de Stockholm, des poli-
ciers effectuaient des rondes 
avec des chiens tandis que d'au-
tres étaient postés sur les toits et 
filtraient soigneusement les jour-
nalistes, avec un sas de détec-
tion. 

L'écrivain était sur un autre 
vol que celui initialement prévu 
et est arrivée deux heures plus 
tôt qu'on ne l'attendait. 

Près de 1 200 policiers ont été 
mobilisés pour assurer la sécuri-
té de l'écrivain, qui visitera plu-
sieurs villes de France. Chaque 
jour, 45 policiers d 'é l i te du 
RAID ( Recherche, Assistance, 
Intervention, Dissuasion ), se re-
layant en trois équipes de 15 
hommes, assureront d'autre part 
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Taslima Nasreen 

la protection rapprochée de 
l'écrivain. 

Le ministère français de l'Inté-
rieur a pris soin de souligner 
l'ampleur de ce déploiement po-
l icier .Une première visite de 
Mme Nasreen avait été prévue 
en octobre mais les autorités 
françaises avaient prétexté les 
problèmes de sécurité pour justi-
fier la délivrance d'un visa limi-

Le cessez-le-feu est 
respecté en Angola 
malgré quelques incidents 
d'après AFP 
LUANDA 
• Le cessez-le-feu en vigueur de-
puis mardi à la mi-journée a été 
généralement respecté hier en 
Angola malgré plusieurs atta-
ques a t t r ibuées à l ' U N I T A 
( Union nationale pour l'indé-
pendance totale de l'Angola ) 
par le gouvernement de Luanda. 

La radio nationale angolaise, 
citant l'état-major de l'armée, a 
affirmé que la petite ville de Ca-
tengue dans la province de Ben-
guela ( côte sud-ouest ) et la lo-
cal i té de Camacupa dans la 
p r o v i n c e de B ié ( c e n t r e ) , 
avaient été attaquées par des 
troupes de l'UNITA en violation 
des accords de cessez-le-feu. 

Les forces de lonas Savimbi 
ont également, toujours selon la 
radio, attaqué la localité de Sa-
kassange dans la province de 
Moxico ( est ) faisant un mort 
parmi les forces gouvernementa-
les. 

En revanche , la radio de 
l'UNITA, Radio-Vorgan, n'a fait 
hier matin aucune mention d'af-
frontements dans le pays. Avant 
d'être brouillée à la mi-journée, 
la radio avait affirmé que l'UNI-
TA croyait en une « paix dura-
ble ». 

En ouvrant ses programmes, 
Radio-Vorgan, qui émet depuis 
lamba ( sud ), avait diffusé un 
communiqué de l'état-major des 

forces armées de l'UNITA invi-
tant les troupes à respecter le 
cessez-le-feu sur l'ensemble du 
territoire angolais. 

Aucune offensive de grande 
envergure n'a été enregistrée et 
les incidents signalés par la ra-
dio officielle ne semblent pas de 
nature à remettre en cause les 
accords de Lusaka. 

Mais, de l'avis des observa-
teurs à Luanda, le cessez-le-feu 
restera fragile tant que les forces 
des Nations unies ne seront pas 
déployées sur place. 

Le « Protocole de Lusaka » 
prévoit qu'en attendant l'arrivée 
des « Casques bleus », les deux 
parties devront collaborer pour 
éviter des violations du cessez-le-
feu. 

La commission conjointe UNI-
TA-gouvernement chargée de 
veiller à l'application des ac-
cords, se réunira pour la premiè-
re fois à Luanda le 29 novembre 
prochain, a-t-on annoncé hier 
dans la capitale zambienne. 

Dans un premier temps les 
troupes devront rester sur leurs 
positions avant que l'ONU pren-
ne en charge les opérations de 
regroupement des hommes et du 
matériel de guerre. Les chefs mi-
litaires des deux armées devront 
fournir à l'ONU toutes les infor-
mations concernant la composi-
tion et la localisation de leurs 
troupes. 
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té à 24 heures. L'écrivain avait 
alors décidé d'annuler son voya-
ge et cet incident avait provoqué 
un tollé en France.Encadrée sur 
la tribune même par des poli-
ciers du RAID, Taslima Nasreen 
a affirmé lors d'une conférence 
de presse qu'elle « ne souhaitait 
pas déranger les autorités fran-
çaises». «Je voulais simplement 
rendre hommage aux écrivains 
et intellectuels qui m'ont soute-
nue », a-telle ajouté.Elle a réaf-
firmé qu'elle écrivait « pour lut-
ter c o n t r e toutes sortes de 
discriminations ». «c Tant que je 
vivrai, a-t-elle dit, je combattrai 
pour la liberté de tout être hu-
main. J'ai toujours plus de force 
et de détermination pour pour-
suivre ma cause ». 

Sur son prochain procès qui 
devrait se tenir le 10 décembre à 
Dacca, Taslima Nasreen a affir-
mé : « si le tribunal me condam-
ne, je n 'a i pas de garanties 
d'être saine et sauve en prison. 
Par contre, si le gouvernement 
du Bangladesh peut me garantir 
la vie sauve en prison, je rentre-
rai dans mon pays. Si je n'accep-
te pas la sentence, je perdrais 
toute occasion de rentrer dans 
mon pays ». 

Auteur de « Lajja » ( La Hon-

te ), l'écrivain vit sous la menace 
d'une fatwa lancée par des extré-
mistes musulmans de son pays et 
a été formellement inculpée sa-
medi par un tribunal de Dacca 
pour offense aux sentiments reli-
gieux des musulmans. 

Signature de son livre 
Taslima Nasreen doit rencon-

trer pendant son séjour en Fran-
ce de très nombreuses personna-
lités intellectuelles et participer 
à des séances de signature de 
son livre à Paris et plusieurs vil-
les de province. 

Elle s'entretiendra également 
avec des personnalités politiques 
comme le ministre de La Culture 
Jacques Toubon et le maire de 
Paris, candidat à l'élection prési-
dentielle de mai 1995, Jacques 
Chirac. 
- Dès hier soir, elle a participé 
à une émission télévisée au côté 
d'autres écrivains comme le ni-
gérian Wole Soyinka, prix Nobel 
de littérature, le péruvien Mario 
Vargas Llosa, le Britanniques 
William Boyd et l'Américaine 
Patricia Highsmith. 

Taslima Nasreen a dû fuir son 
pays le 10 août dernier. Elle rési-
de actuellement en Suède. Elle 
doit aussi se rendre en Suisse en 
décembre. 

Clinton fête 
PHOTO REUTER 

Le président américain Bill Clinton pose dans le Jardin 
des roses à la Maison Blanche avec le dindon tradition-
nel de l'Action de Grâce, fête annuelle célébrée aujour-
d'hui aux États-unis. 
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Israël serait prêt au 
retrait du Golan, selon 
le président argentin 
d'après Reuter et AFP 
DAMAS 
• Israël est prêt à un retrait 
total du plateau du Golan, 
d'après un message du minis-
tre israél ien des Affaires 
étrangères Shimon Peres au 
président syrien Hafez el As-
sad, transmis par le président 
argentin Carlos Menem. 

« Peres m'a remis un messa-
ge au président Hafez el As-
sad, par lequel Israël se dit 
prêt à se retirer totalement du 
Golan dans le but de favori-
ser la paix dans la région », a 
déclaré le chef de lTitat ar-
gentin au cours d'une confé-
rence de presse donnée à la 
fin de sa visite en Syrie. 

« Il ne fait pas de doute que 
la paix dans la région sera 
réalisée très vite, plus vite que 
vous ne l'imaginez. Le Golan 
sera restitué à ses propriétai-
res », a ajouté Carlos Menem 
par l'intermédiaire d'un inter-
prète. 

Le président argentin, dont 
les parents sont originaires de 
Syrie, a précisé que Shimon 
Peres lui avait remis le messa-
ge lors d'une récente rencon-
tre aux Nations unies. 

La position officielle d'Is-
rael est jusqu'à présent de 
consentir à un retrait limité 
du,Golan, conquis en 1967. 
L'État hébreu assure qu'il 
n'abordera pas le détail du re-
trait tant que la Syrie n'aura 
pas clairement indiqué si sa 
volonté de paix implique 
l'existence de relations totales 
et l'ouverture des frontières 
entre les deux pays. 

La Syrie exige de son côté 
un retrait total. 

« Je sais que le président 
Assad est compétent et qu'il 
est possible que la terre soit 
r e s t i t u é e sans verser de 
sang ». a poursuivi M. Menem 
qui a eu au cours de son sé-
jour environ cinq heures d'en-
tretiens avec le chef de l'État 
syrien. 

« La tâche de lever les 
obstacles revient aux deux 
parties et aux institutions in-
ternationales », a-t-il ajouté. : 

L'évacuation par Israël du . 
plateau du Golan, conquis sur 
la Syrie en 1967 et annexé en 
1981, est la condition essen- ~ 
tielle posée par la Syrie à la 
signature d'un accord de paix. 
Jusqu'à présent, Israël n'a pro-
posé qu'un retrait partiel et 
par étapes en échange d'une 
normalisation des relations is-
raélo-syriennes. 

« J'ai transmis un souhait 
de M. Peres et le président 
Assad a écouté mon explica- • 
tion », a précisé M. Menem 
qui a indiqué qu'il ferait per-
sonnellement «c tout son possi-
ble » pour « rapprocher les 
points de vue » notamment à 
partir du 31 janvier, quand 
l'Argentine prendra la prési-
dence tournante du Conseil 
de sécurité des Nations unies. 

M. Menem a également in-
diqué que son pays était dis-
posé à dépécher des soldats 
sous la bannière de l'ONU 
pour participer à une éven-
tuelle force de paix entre Is-
raël et la Syrie après la con-
clusion d'un accord. 

M. Menem est rentré à Bue-
nos Aires hier soir. 

? 

Dépêches 

GÉORGIE-ABKHAZIE 
Prochain sommet 
• Pour tenter de débloquer le 
contentieux Géorgie-Abkha-
zie, le secrétaire général de 
l'ONU Boutros Boutros-Ghali 
a convoqué un sommet des 
belligérants le 2 décembre à 
Genève auquel participeront 
le président géorgien Edouard 
Chevardnaze, le chef des sé-
paratistes abkhazes Vladislav 
Ardzinba et les ministres des 
Affaires étrangères russes et 
italiens. Cette réunion aura 
lieu malgré l'absence de pro-
grès concrets sur le retour des 
réfugiés géorgiens et le statut 
futur de l'Abkhazie aux pour-
parlers de la semaine dernière 
à Genève. Le médiateur de 
l'ONU a cependant mention-
né une «lueur d'espoir», les 
deux parties acceptant de 
prendre comme base de négo-
c i a t i o n s un pro jet d 'une 
Union confédérale avec auto-
nomie pour l'Abkhazie. 

RUSSIE 
Niveau de vie 
• Plus de deux Russes sur 
cinq vivent aujourd'hui avec 
un revenu égal ou inférieur à 
42 dollars US par mois, c'est-
à-dire à peine plus que le mi-
nimum vital estimé à 32 dol-
lars, vient d'annoncer le mi-
nistère du Travail russe. Pour 
enrayer le mouvement, les dé-
putés de la Douma, chambre 
basse du parlement, ont adop-
té hier en première lecture 
une loi qui porterait le salaire 
minimum de 6 à 17 dollars 
US. Cette loi doit toutefois 
être réexaminée en commis-
sion et sera à nouveau soumi-
se au vote demain. L'augmen-
tat ion préconisée par les 
députés se traduirait pour 
l'État par une inflation consi-
dérable du budget social, qui 
remettrait en cause toute la 
politique gouvernementale, a 
cependant prévenu le vice-mi-
nistre des Finances Izossim 
Moltchanov. 

ALLEMAGNE 
Priorités de Kohi 
• Réélu la semaine dernière 
d'extrême justesse, le chance-
l i e r H e l m u t Kohi v i e n t 
d'énoncer devant le Bundes-
tag ses priorités pour les qua-
tre ans à venir : l'union de 
l'Europe et la modernisation 
d'une Allemagne menacée par 
la sclérose. Le chancelier s'est 
contenté d'esquisser les gran-
des lignes de son action sans 
annoncer de mesures précises. 

Dans « l'intérêt bien compris 
de l'Europe », M. Kohi a aussi 
renouvelé ses appels à un 
élargissement de l'Union eu-
ropéenne à l 'Es t . L'autre 
grand thème de la déclaration 
a été son souci de remettre à 
niveau la compétitivité de 
l'Allemagne, largement enta-
mée par des coûts salariaux 
parmi les plus élevés au mon-
de et par des procédures ad-
ministratives et juridiques ex-
cessivement compliquées. 

INDE 
Répression: 117 morts 
• Au moins H7 personnes, 
parmi lesquelles un nombre 
important de femmes et d'en-
fants, ont été tuées hier à 
Nagpur, dans l'ouest de l'In-
de, dans une gigantesque 
bousculade provoquée par 
une charge de la police qui 
tentait de disperser une mani-
festation. Des policiers armés 
ont ainsi chargé quelques 
30 000 manifestants, apparte-
nant à divers groupes tribaux, 
qui défilaient en direction du 
parlement de la ville de Nag-
pur pour demander que des 
quotas d'emplois leur soient 
réservés. Le ministre des Fi-
nances de l'État de Maharahs-
tra, M. Vilas Rao Deshmukh, 
a critiqué l'intervention des 
forces de l'ordre estimant que 
« l'action des policiers avait 
été excessive ». Le premier 
ministre indien Narasimha 
Rao a ordonné aux autorités 
locales de prendre des mesu-
res immédiates pour venir en 
a ide aux v i c t i m e s et un 
fonctionnaire de la justice de 
l'État de Maharashtra a, de 
son côté, demandé l'ouverture 
d'une enquête au plus haut 
niveau. 

RWANDA 
Des soldats tuent encore 
• Douze personnes ont été 
tuées avant-hier dans le sud-
ouest du Rwanda lorsque des 
soldats de l'Armée patriotique 
rwandaise, l'APR, branche ar-
mée du Front patriotique 
rwandais, ont lancé une gre-
nade dans la foule, a-t-on ap-
pris hier de source sûre à Ki-
gali. Les soldats tentaient, 
semble-t-il, d'arrêter une per-
sonne, lorsqu'ils ont lancé 
cette grenade. La préfecture 
de Cyangugu fait partie de la 
Mission des Nations unies 
pour l'assistance au Rwanda 
( MINUAR ), qui correspond à 
l'ancienne « zone humanitaire 
sûre ». 

otre cahier de Noël marque le coup d'envoi de la course annuelle 
aux cadeaux. Ne vous en faites pas, nous avons couru pour vous. 

Le cahier vous propose plein d'idées pour la famille, la maison, 
des cadeaux pour vous, pour lui, pour elle, pour amuser, des . 
cadeaux de luxe ou à petit prix, des billets de spectacles* des 
sorties au restaurant, un séjour à l'hôtel, dans une auberge, des 
livres. Bref, nous sommes épuisés... Bon Noël. 
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Sur tous les gros électroménagers Beaumark et 
ceux de marques nationales, et sur le prix ordinaire des téléviseurs 
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** Nous offrons un rabais i\ la 1 PS équivalent. 

("es o f f r e s spéc ia les ne peuvent ê t re j u m e l é e s aux raba i s 
de 10 % à 25 % et de 30 % à 50 % des Auba ine s i m s t è r e . 

Sur le prix ordinaire des matelas et des sommiers , des bijoux 
en or 10 et ou 14 et (à l 'exception des bagues ainsi que des boucles d'oreilles 
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SUR LA PLUPART DES ARTICLES A PRIX ORDINAIRE, DE SOLDE OU DE LIQUIDATION! 
• Accessoires, chaussures et tenues mode (sauf les 

chemises de ville) pour homme, femme et enfant 
• Appareils électriques de soins personnels 

•Articles ménagers • Articles de sport 
• Lampes • Friandises et bien plus encore! 
"Consultez votre carte ou l'affiche en magasin 

pour connaître la liste complète des exceptions. 

SUR UN EXCELLENT CHOIX D'ARTICLES* À PRIX ORDINAIRE! 
• . 

• Chemises de ville pour homme • Montres • Bijoux en perles de 
culture, rondes ou d'eau douce • Bijoux en argent fin ou en jade 

• Bijoux mode • Gravures • Linge de lit • Oreillers • Serviettes 
• Articles-cadeaux en verre • Verres à pied et plus encore! 

'Consultez votre carte ou l'affiche en magasin 
pour connaître la liste complète des exceptions. 

DANS LES CINEMAS FAMOUS PLAYERS PARTICIPANTS 

CETTE OFFRE POUR UNE PERSONNE EST FAITE AUX DETENTEURS 
DE LA CARTE LA BAIE DANS LES MARCHÉS OÙ SE TROUVENT 
DES CINÉMAS FAMOUS PLAYERS. JUSQU'À ÉPUISEMENT DES 

QUANTITÉS. IL EXISTE DES RESTRICTIONS ET DES 
CONDITIONS. RENSEIGNEMENTS EN MAGASIN. 

TROIS NOUVELLES BOUTIQUES NECTAR A LA BAIE! 
• CENTRE ROCKLAND 

• FAIRVIEW POINTE-CLAIRE 
• GALERIES D'ANJOU 

Pour souligner leur ouverture, nous vous offrons 
le tee-shirt PANDA à seulement 7,50 $ 

VENEZ NOUS VOIR! NOTRE PERSONNEL VOUS ATTEND. 


